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Comme 2016, l'année 2017 a encore été une année d'évolution profonde pour le CITEPA. En 2017, le
CITEPA a pu engranger les premiers résultats positifs de son évolution menée les années précédentes. 
Le CITEPA a, bien entendu, maintenu une activité intense dans tous les domaines classiques qui lui
sont propres tels que les inventaires d'émissions et les activités connexes. Une stabilité sur les contrats
et budgets avec l'administration française a été notée. Un contrat avec le ministère de l'agriculture
a été pour la première fois signé en 2017, ce qui montre une diversification croissante de nos activités
auprès de l'administration nationale. Malgré cela, le CITEPA a continué en 2017 à compenser la dimi-
nution des contrats d'Etat (hors opérateur d’Etat) par d'autres activités vers le privé en France et
surtout à l'international. 
Ce développement à l'international initié en 2011 s'est particulièrement transformé en succès en 2017
grâce à un effort très important de la part de l'ensemble du personnel que je remercie vivement. On
note pour l’avenir, d'importants développements en perspective (Cluster MED-CBIT) et des projets en
Asie du Sud-Est, au Mexique, en Colombie, en Afrique et Méditerranée. La stratégie dite "Caravelle" 
discutée et acceptée par le personnel en 2016, a été confortée et appliquée en 2017, ce qui a déjà
permis de sécuriser davantage l'existence du CITEPA. Elle s'est traduite notamment en 2017 par une
meilleure répartition en France des risques liés à la diminution des budgets de l'Etat, par une inter-
vention plus large à l'international notamment en Russie pour la première fois. 
Tout cela a été accompli en cultivant l'excellence des inventaires, en renforçant les capacités d'in-
ventaires et de projections à l'international, en développant des outils d'aide à la décision, tout en
garantissant notre impartialité. Le résultat 2017 est cette fois à l'équilibre, ce qui permet de consta-
ter que le CITEPA a su absorber la baisse des budgets de l'Etat par sa croissance à l'international, par
des études avec le privé et aussi grâce à l'obtention du Crédit Impôt Recherche sur certains projets. 
La marge brute sur chiffre d'affaires est passée de 14% en 2016 à 17% en 2017, le nombre de contrats
vendus a été de 105 en 2017 contre 80 en 2016 et enfin le chiffre d'affaires par Etpt (équivalent
temps plein) est passé de 108 k Euros en 2016 à 115 k Euros en 2017. Tout cela montre une excellente
activité du personnel du CITEPA que je félicite. De plus, le CITEPA reste, comme en 2016, très actif
au sein de groupes d'experts internationaux tels que TFTEI au sein des Nations Unies (Genève), TFIAM,
TFEIP et nos experts sont également impliqués dans de nombreux autres groupes de travail interna-
tionaux. On peut donc affirmer que le CITEPA a su se diversifier dans un contexte économique difficile,
tout en confortant ses compétences et son savoir-faire dans ses domaines traditionnels d'activité et
sans pour autant oublier ses activités associatives et de formation. On peut même avancer que 2017
a montré un bon dynamisme dans les études et les formations auprès du secteur privé en France. 
L’année se solde par un résultat 2017 à l'équilibre. Grâce à ses capacités d'anticipation et d'adaptation
et également grâce aux compétences et à la motivation de son personnel, le CITEPA termine très ho-
norablement l'année 2017, tout en pavant la route pour une année 2018 qui devrait être très positive
et très motivante en interne, pour ses adhérents, et en première ligne les membres de son Bureau
et de son Conseil d'Administration.

Jean-Guy BARTAIRE
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Édito



Première année de retour à l’équilibre financier à la suite des restrictions budgétaires de l’Ad-
ministration française amorcées en 2015, 2017 est aussi une année de préparation à de nouveaux
enjeux. Ils résultent d’une part de l’Accord de Paris sur le climat, et, d’autre part, d’une ambition
onusienne d’approche de la pollution atmosphérique à un niveau mondial, de "paquets" européens
renforcés et de la loi de transition énergétique en France.

Tout d’abord, nous avons intégré en milieu d’année, les compétences nécessaires à l’internalisa-
tion de la seule partie des inventaires nationaux qui jusqu’à présent nous manquait, à savoir les
émissions de gaz fluorés. 
Ensuite, nous avons décidé d’investir dans deux directions qui nous semblent tout à la fois nécessaires
- au vu de l’exigence renforcée des administrations en charge des inventaires en France (MTES - 
Ministère de la Transition Ecologique et Solidaire) comme à l’international - et prometteurs. 

Première direction : nous avons recruté une compétence en matière de développements de logi-
ciels, et articulé sur celle-ci un programme de développement d’outils, de bases de données et
de logiciels utiles au rapportage des émissions et à la décision. Il s’agit de pouvoir recommander,
suivre et conserver la propriété intellectuelle des logiciels « MRV RISQ » des émissions, « Green
City Big Data » d’aide à la décision des villes en ce qui concerne la mobilité, de « RICAR » (base
de données clients et adhérents) et enfin d’interfaces entre la gestion et la facturation. 

Seconde direction : les partenariats avec la recherche. Un rapprochement du CITEPA de certains
instituts de recherche, devrait nous permettre de développer de nouvelles méthodes de calcul
des émissions, fiabiliser nos inventaires et envisager des projets européens. Une réflexion est en
cours pour cibler les appels à projets (comme H 2020) et signer des accords-cadres avec le milieu
académique comme avec l’Université Nationale de Colombie (à Medellin), le LICIT (à Bron) et le
CRAES (à Pékin).

De nouveaux moyens se mettent en place pour répondre à de nouveaux défis : le CITEPA a pris une
part croissante dans l’ambition climatique et la qualité de l’air.

Jérôme BOUTANG
Directeur Général
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l’année 2017, 
retour à l’équilibre
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1 - Missions et statut du CITEPA 

2 - Opérateur d’Etat ISO 9001 pour la réalisation
des inventaires d’émissions nationaux de GES
et de polluants atmosphériques 

3 - Pôle recherche et partenariats

4 - Pôle outils et bases de données

5 - Autres solutions et services 

Missions et compétences

Chapitre I
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-1-
MISSIONS ET STATUT 

DU CITEPA 

Vision du CITEPA :

“Dans le cadre régional, national
et international de la pollution de
l’air et du changement clima-
tique, le CITEPA est la référence
nationale des inventaires, projec-
tions et expertises de polluants
atmosphériques et de gaz à effet
de serre.”

Il quantifie, identifie, expertise et
communique des données d’émis-
sions dans l’atmosphère, des varia-
bles explicatives et des indicateurs
d’efficacité des politiques et me-
sures, ainsi que des méthodes de
rapportage et de projection des
émissions de polluants atmosphé-
riques et de gaz à effet de serre.

Cette information de référence  est
destinée aux décideurs publics et
privés, experts et scientifiques.

Notre philosophie est attentive à
une préservation de l’environne-
ment fondée sur des faits et des
chiffres fiables et transparents. Le
CITEPA est aussi une équipe soli-
daire adoptant une position impar-
tiale et indépendante des lobbies.

Statut du CITEPA : 

Créé en 1961, le CITEPA est une
association à vocation scienti-
fique et à but non lucratif (loi
1901). Il est ainsi une charnière
entre l’Etat, ses administrations
et le secteur privé,  qui rassemble
près de 90 adhérents (organismes
de recherche ; fédérations, syndi-
cats professionnels et industriels
représentatifs des différents sec-
teurs d’activité, producteurs et
distributeurs d’énergie ; bureaux
d'études, associations de mesures
de la qualité de l'air -AASQA- et
laboratoires de mesure).

Missions du CITEPA :

Le Ministère de la Transition Eco-
logique et Solidaire a confié depuis

plus de 25 ans au CITEPA la tâche
de développer les inventaires na-
tionaux d’émissions de polluants
atmosphériques et de gaz à effet
de serre, conformément aux en-
gagements internationaux de la
France, dans le cadre de l'Union
européenne et des Nations Unies
(Conventions de la CCNUCC et de
la CLRTAP).

Selon les missions, nos experts in-
terviennent pour l'Union Euro-
péenne, les Nations Unies, la
Banque Mondiale et d'autres orga-
nisations internationales œuvrant
dans le domaine de l’environne-
ment. Ils collaborent aussi dans le
cadre de réseaux internationaux
avec des experts de la Surveillance,
du Rapportage et de la Vérification
(MRV) de nombreux pays. 

Nous effectuons des études tech-
nico-économiques dans les do-
maines de l'énergie, de l'industrie,
des transports, des déchets, de
l'agriculture, de l'utilisation des
terres, du changement d'affecta-
tion des terres et de la foresterie
(UTCATF).

Figure 1 : statut et rôles du CITEPA

OPÉRATEUR D’ÉTAT
Légitimité statut,
Assise technique

INSTITUT PRIVÉ      
Transparence, Capacité,

Décision

Administration(s) centrale(s)

Professionnels de l’industrie, 
décideurs publics, locaux et privés, 

scientifiques et experts

Une information 
de référence

et indépendante

Factuelle, objective, 
fiable, experte, actualisée

de manière réactive, 
aidant à la décision,

Voire partagée/interactive
ou anticipatrice ou 

commentée ou exclusive,

De la pollution atmosphé-
rique et du changement 

climatique.



Il peut aussi s’agir de formations ex-
pertes ou d’un support technique
aux entreprises et aux administra-
tions régionales et nationales (exper-
tise technique, bilans, audits,...).

Nos experts renforcent également
la capacité des administrations
étrangères à réaliser des inventaires
et des communications des émis-
sions de polluants atmosphériques
et de gaz à effet de serre (poursuite
de la transparence post COP-21).

- 2 -
OPÉRATEUR D’ETAT
ISO 9001 POUR LA
RÉALISATION DES 
INVENTAIRES 
D’ÉMISSIONS 

NATIONAUX DE GES
ET DE POLLUANTS
ATMOSPHÉRIQUES

Le CITEPA est mandaté
par le MTES, et ses
deux directions DGEC
et DGPR pour élaborer
les inventaires natio-
naux des émissions de
polluants atmosphé-
riques et de GES et
contribuer aux activités
de support du registre
GEREP des déclarations,
dans le cadre des enga-
gements internationaux
de la France.
Le système de production d’inven-
taire français est parmi les plus in-
tégrés en Europe. Le CITEPA,
référent national des émissions dans
l’air pour la France, élabore les in-
ventaires :

- Annuellement,

- Selon plusieurs formats de rap-
portage (CCNUCC, CEE-NU,
GIC, SECTEN, OMINEA, NAMEA),

- Pour une quarantaine de pol-
luants atmosphériques et gaz à

effet de serre (et
beaucoup plus en in-
cluant certaines spé-
ciations).

Dans un cadre inter-
national, le CITEPA
est auditeur et au-
dité annuellement
dans le cadre de re-
vues internationales
sur les inventaires
CEE-NU et CCNUCC.  

Le CITEPA répond en
cela à l’une des exi-
gences formulées
dans l’arrêté du 24
août 2011 modifié
relatif au Système
National d'Inven-
taires d'Emissions et
de Bilans dans l'At-
mosphère, SNIEBA.

La démarche qualité engagée et
entretenue s’inscrit dans la vo-
lonté de démontrer que les inven-
taires d’émission de la France et,
plus largement, le système natio-
nal d’inventaires d’émission sont
basés sur des éléments robustes et
dont les dispositions s’appuient
sur des méthodes de travail fiables
garantissant, in fine, la satisfac-
tion des clients c'est-à-dire l’en-
semble des utilisateurs des
inventaires d’émissions, que ce
soit les instances internationales
comme les Nations Unies ou la
Commission européenne (cf.
Bonnes Pratiques), ou encore le
MTES / DGEC, ainsi que les autres
administrations françaises, sans ou-
blier les autres acteurs potentiels :
industriels, collectivités locales,
scientifiques, grand public, etc.

La démarche qui s’inscrit dans la
Convention Pluriannuelle d'Objec-
tifs (CPO) que le CITEPA a signé
avec la DGEC, a donc un double
objectif :

● Améliorer en permanence la
qualité des inventaires par la
mise en place de processus et
de procédures conformes aux
référentiels reconnus et,

● Démontrer à tous les utilisateurs
ce niveau de qualité par l’inter-
médiaire de la certification.
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Le CITEPA est certifié 
ISO 9001 par l’AFAQ 
depuis 2004 pour les 
inventaires d’émissions 
et les études.

A la Défense, 
le pouce de César
devant la tour 
Sequoia du MTES



Elle se concentre sur :

● La définition d’objectifs « qua-
lité » basés entre autres sur la
politique et les exigences du
MTES / DGEC, des Nations
Unies et de la Commission eu-
ropéenne sur les inventaires,

● La mise en œuvre de proces-
sus efficaces,

● L’obtention des résultats es-
comptés, notamment la prise
en compte des recommanda-
tions formulées lors des re-
vues des inventaires de la
France par des tiers.

Les processus et procédures du Sys-
tème de Management de la Qualité
(SMQ) mis en place font l’objet de
revues et d’audits internes et ex-
ternes à intervalles réguliers. Le
succès des audits de renouvelle-
ment (2007, 2010, 2013 et 2016) et
de suivi (années intermédiaires,
dont 2017) démontrent la robus-
tesse du SMQ mis en place et la ca-
pacité du CITEPA à le faire évoluer. 
Des actions correctives sont en-
gagées pour résoudre les non
conformités enregistrées. Celles-
ci sont détectées, soit à partir de
constats ou de vérifications in-
ternes, soit à partir des réclama-
tions clients. 

La notion d’amélioration conti-
nue est partie intégrante du sys-
tème, comme pour les éditions
précédentes, tout au long des
exercices couverts par la CPO. 

Un exemple clé d’ob-
jectif général dans le
cadre du SMQ du 
CITEPA : la mesure
de la satisfaction
client.

- 3 -
PÔLE RECHERCHE 
ET PARTENARIATS

Dans le cadre des résolutions de
son plan stratégique, le CITEPA
souhaite développer ses travaux
de recherche/développement et
renforcer ses partenariats avec le
monde de la recherche et les uni-
versités en France et à l’étranger. 

Le Pôle Recherche & Partenariats a
été lancé à l’occasion de la réunion
générale en novembre 2017 et ses
objectifs ont été présentés au
Conseil d’administration de décem-
bre 2017. Le pôle, coordonné par
Stéphanie Barrault, est constitué de
5 membres (Nadine Allemand, Colas
Robert, Laetitia Nicco et Lisa Grellier)
et a une dotation de 1400 h. Pour
2018, le pôle doit permettre :

● De valoriser les travaux de re-
cherche existants via des publi-
cations dans des revues scien-
tifiques et la participation à des
conférences internationales ;

● D’identifier les thématiques
de recherche et de suggérer
des appels à projet orientés
recherche sur lesquels le 
CITEPA peut se positionner ;

● De trouver des financements
pour développer ces théma-
tiques dans le cadre d’appels
à projets, de subventions re-
cherche ou du CIR (Crédit
Impôt Recherche) et du CII
(Crédit Impôt Innovation) ;

● De mener à bien au moins un
projet pilote (accompagne-
ment dans la recherche de fi-
nancement, suivi de projet,
publications) ;

● D’animer les partenariats signés
avec des universités et orga-
nismes de recherche à l’étran-
ger (dans le cadre de MoU
notamment), par l’organisa-
tion de séminaires techniques
ou de projets communs.

9

Sur chaque produit livré, une enquête

de satisfaction est réalisée afin de dé-

terminer le niveau de satisfaction du

client et prendre en compte ses éven-

tuelles remarques. Un entretien avec le

client est organisé au besoin avec le Pôle

Ecoute Client du CITEPA.
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- 4 -
PÔLE OUTILS ET

BASES DE DONNÉES

Le pôle Base de Données (BDD) et
Outils a pour rôle de coordonner
les développements d'outils à réa-
liser en interne ou avec des pres-
tataires informatiques.

Un des principaux objectifs du
pôle est de mettre en place des
outils qui permettent de créer et
gérer des inventaires afin de les
rendre accessibles à divers clients
potentiels. 

Ces outils seront associés à de
l'accompagnement pour favoriser
le renforcement d'un système
d'inventaire. 

La mise en place de tels outils
permettrait de proposer rapide-
ment un outil générique en com-
plément de l'expertise métier des
inventaires.

Le pôle peut aussi être mis en
œuvre pour des développements
d'outils pour des besoins internes. 

Animation et suivi Valorisation travaux Support

Réflexions thématiques

Suivi et synthèse 

CIR-CII

Séminaires

Financement

Montage dossiers 

Appels à publis 

Projets partenariats 

Publications

Conférences et revues

Site internet et 
plateformes d’échanges 

CIR-CII

Thèses

Rôles du pôle Recherche & Partenariats

Emissions GES
Emissions 
polluants 

atmosphériques

Politiques et 
mesures

Méthodologies & 
incertitudes

Gaz Fluorés

Atténuation 
vs 

adaptation

Modélisation 
des terres

Emissions & 
concentrations

Emissions 
primaires

Green City Big data

Transport

Bois

Carbone
suie

Améliorations 
méthodes 

inventaires

Axes des projets de recherche au CITEPA
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Cet objectif du pôle permettrait
de mettre à disposition de chacun
des outils qui peuvent être com-
mun à différentes personnes, soit
en reprenant et en maintenant
des outils déjà existants ou bien
en développant un outil répon-
dant à un besoin précis.

- 5 -
AUTRES SOLUTIONS

ET SERVICES

Le CITEPA exerce des activités as-
sociatives (échanges interactifs
sur la pollution de l’air et le chan-
gement climatique) et réalise des
travaux divers (inventaires

d’émission, projections, études
ad hoc, conseils et formation).
Le CITEPA propose son expertise
dans le domaine des émissions de
GES et de polluants atmosphé-
riques :

● Elaboration, tierce–expertise
ou renforcement de capacités
d’inventaires d'émissions dans
l'air, en France et à l’interna-
tional,

- Le CITEPA assure le secréta-
riat scientifique de plusieurs
réseaux internationaux d'ex-
perts tels que le Cluster fran-
cophone (partie prenante du
Partenariat sur la Transpa-
rence dans le cadre de l'Ac-
cord de Paris) ; la
préparation de l’initiative
Cluster MED Climate Transpa-
rency (mettant en œuvre la

transparence requise par
l’Accord de Paris) ainsi que le
Groupe de travail sur les
questions techno-écono-
miques (TFTEI au sein de la
CLRTAP).

● Etudes techniques (technico-
économiques, prospectives et
réglementaires), et diagnos-
tics,

● Publications, diffusion d'infor-
mations et échanges entre ex-
perts, 

● Conception d’outils d’aide à la
décision, de projections et de
scénarios d’émissions,

● Formations dans le domaine
de la pollution atmosphérique
et du changement climatique.

Ainsi il pourra s'agir d'inventaires
d’émissions au niveau national ou
territorial avec spatialisation géo-
graphique, de guides techniques
ou méthodologiques, de bilans
d'émissions de GES et de pol-
luants, de diagnostics COV,
d'études prospectives, d'outils de
simulation, d'analyses réglemen-
taires ou encore de plans de sur-
veillance CO2, de référentiels, de
tierce expertise et développe-
ment d'outils, d’accompagnement
ou de renforcement de capacité
d’équipes en charges de réaliser
des inventaires ou des projections
d’émissions, de formations dé-
diées aux professionnels, de la
diffusion d’informations et d’ana-
lyses techniques de la règlemen-
tation ou de rapports
internationaux, etc. Cette liste
n’est pas exhaustive.
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Quelques indicateurs 
d’activité

Chapitre II

1 - Evolution du chiffre d’affaires 

2 - Dispersion des risques et élargissement 
des activités 

3 - Effectif
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- 1 -
EVOLUTION 
DU CHIFFRE 
D’AFFAIRES 

Le CITEPA croît depuis 57 ans à
mesure des exigences de rappor-
tage environnemental et donc de
l’évolution règlementaire.

Dès les années soixante, les
grandes industries conviennent de
la nécessité, avec le CITEPA, de se
doter d’informations environne-
mentales impartiales. La création
d’un Ministère dédié à l’Environ-
nement au début des années 70 a
été l’occasion d’un premier ren-
forcement de nos activités. A la
fin des années 80, les travaux
communautaires ont fortement
contribué à l’accroissement du
chiffre d’affaires jusqu’au milieu

des années 90 (CORINAIR). A partir
des années 2000, la mise en place
de programmes pluriannuels (CO-
RALIE, CPO (Convention Plurian-
nuelle d’Objectifs) sur les
inventaires), le Forum Pollution
transfrontière et TFTEI, l’activité
progresse à nouveau. A partir de
2011, le développement d’actions
nouvelles, notamment à l’interna-
tional (par exemple le « capacity
building », etc.) sont, entre au-
tres causes, des facteurs d’une
nouvelle progression du chiffre
d’affaires équilibrant l’activité
traditionnelle des inventaires na-
tionaux d’émission auprès du
MTES.

Certaines variations résultent
d’évènements circonstanciels par-
fois liés à l’actualité (par exemple
en 2010, le Grenelle de l’Environ-
nement, la préparation de la
phase 3 du SEQE, etc.). 

Au-delà des circonstances, la ten-
dance de fond est un développe-
ment linéaire du chiffre d’affaires
du CITEPA. 

Dans le graphique ci-dessous, 
l’activité a été découpée en Do-
maines d’Activités Stratégiques
(ou DAS), au nombre de 4.L’acti-
vité traditionnelle du DAS 1, tou-
jours essentielle, représentait
77% du chiffre d’affaires en 2007
et seulement 57% en 2018. Le
DAS 2 consacré aux affaires inter-
nationales, a beaucoup progressé
depuis 2011. 

Le DAS 3 s’est structuré pour
maintenir une diversité de presta-
tions utiles aux entreprises et or-
ganismes professionnels. Enfin, le
DAS 4, qui correspond à nos acti-
vités associatives, se profession-
nalise sans cesse dans le domaine
du partage de l’information.

CDL : C’est dans l’Air - FdS : Fiche de synthèse

EUR

Evolution du chiffre d’affaires 2007-2017
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- 2 -
DISPERSION DES RISQUES ET ÉLARGISSEMENT DES ACTIVITÉS

La part des activités issues du secteur privé est en constante progression depuis une décennie.

La part des activités internationales est en constante progression depuis une décennie.

Chiffre d'affaires - répartition selon les parts du secteur public et du secteur privé

Chiffre d'affaires réparti selon la part internationale et la part nationale
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- 3 -
EFFECTIF

Le développement du CITEPA
a été alimenté par une
croissance lente mais
continue des effectifs.
C'est à partir de la seconde
moitié des années 80 que
l'effectif s'est mis à croître
plus régulièrement.

Le cap de 10 salariés a été
atteint en 1990. Celui de
20 salariés a été ponctuel-
lement atteint fin 2007 et
a été durablement franchi
fin 2009 pour atteindre 26
en 2014, 25 de 2015 à
2017. Cette progression il-
lustre le dynamisme du CI-
TEPA ainsi que la demande
sans cesse plus élevée de
services environnemen-
taux. Son action est recon-
nue et appréciée en
France et à l’international.

Parallèlement au nombre
de salariés, on observe
une évolution dans la na-
ture des emplois. Jusqu’en
1986, les ingénieurs
étaient numériquement
minoritaires. Depuis lors,
les autres catégories sont
restées relativement sta-
bles en valeur absolue
alors que les ingénieurs re-
présentent plus de 80% des
effectifs en 2017

Au 31 décembre 2017, tous
les niveaux d’expérience et
d’ancienneté étaient re-
présentés afin de pouvoir
répondre à toutes les solli-
citations juniors ou ex-
pertes. Cette pyramide
montre la force à la fois
de la réflexion stratégique
(les plus séniors) et de
forces opérationnelles de
tous niveaux d’expertise.
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- 1 -
LE CONTEXTE 
TECHNIQUE ET 
REGLEMENTAIRE 
DES GAZ A EFFET 
DE SERRE ET 

DU CHANGEMENT 
CLIMATIQUE EN 2017 

L’essentiel de l’actualité 2017
tel que publié dans C’est dans
l’Air et sur le site Internet :  

● 06/03/17 : 
adoption formelle par l'Organi-
sation de l'Aviation Civile Inter-
nationale (OACI) de la
première norme mondiale
d'émissions de CO2 des
avions neufs (en discussion de-
puis 2010) basée sur leur per-
formance en termes de
consommation de carburant,
leur taille et leur poids (C'est
dans l'air [CDL] n° 211),

● 17/03/17 : 
publication par l'Agence Inter-
nationale de l'Energie (AIE) des
données préliminaires d'émis-
sion de CO2 pour 2016 : les
émissions mondiales de CO2

provenant de la combustion
des combustibles fossiles se
sont élevées à 32,1 Gt CO2 en
2016, soit le même niveau
qu'en 2015 et en 2014, indi-
quant une stabilisation pour la
3e année consécutive alors
que le PIB mondial a progressé
de 3,1% en 2016 (CDL n° 212),

● 08-18/05/17 : 
3e réunion du groupe de tra-
vail sur l'Accord de Paris (dit
APA), créé par la décision
1/CP.21. L'APA est chargé de
préparer la première session de
la Réunion des Parties à l'Ac-
cord de Paris (CMA) et d'élabo-
rer des règles de mise en
œuvre de l'Accord de Paris dé-
bouchant sur des projets de dé-
cision à soumettre pour
adoption par la CMA à la COP-
24 (2018) (CDL n° 214),

● 31/05/17 : 
présentation par la Commission
européenne d'un nouveau pa-
quet politique et législatif
pour la mobilité propre dont
une proposition de règlement
visant à établir, à partir de
2019, un dispositif de surveil-
lance et de communication
des données d'émission de
CO2 et de consommation de
carburant des poids lourds
(CDL n° 214),

● 01/06/17 : 
annonce par Donald Trump, le
Président des Etats-Unis : "Les
Etats-Unis se retireront de
l'Accord de Paris" et "A partir
d'aujourd'hui, les Etats-Unis
cesseront toute mise en
œuvre de l'Accord de Paris
non contraignant [...], y
compris en mettant fin à la
mise en œuvre de la contri-
bution nationale et [...] le
Fonds vert pour le Climat".
(CDL n° 213),

Emissions mondiales de CO2 sur la période 1971-2016* (en Mt CO2)

Il s'agit des émissions de CO2

provenant de la combustion
des combustibles fossiles. 
* Données provisoires pour
2016.

Sources : Sources : AIE, com-
muniqué du 17/03/2017 et
données CO2 communiquées
par l'AIE au CITEPA. 
(CDL n° 212)
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● 15/06/17 : 
adoption par le Parlement sué-
dois d'une loi établissant un
nouveau cadre politique climat
fixant l'objectif de long
terme pour la Suède de par-
venir à la neutralité carbone
(zéro émission nette) en
2045, des objectifs de réduc-
tion intermédiaires pour les sec-
teurs hors SEQE (système
d'échange de quotas d'émission
de GES) en 2030 (au moins -63%,
base 1990) et 2040 (au moins-
75%, base 1990) (CDL n° 217),

● 04/07/17 : 
lors de sa déclaration de poli-
tique générale, le nouveau
Premier Ministre français a af-
firmé l'objectif de neutralité
carbone d'ici 2050, la
convergence de la fiscalité
diesel-essence avant la fin de
la mandature du nouveau Gou-
vernement (2022), la montée
en puissance de la fiscalité car-
bone et la tenue des Assises de
la mobilité à la rentrée 2017
(CDL n° 214),

● 05/07/17 : 
présentation par le Ministre de
la Transition écologique et soli-
daire d'un nouveau Plan Climat
composé de six volets pré-
voyant des mesures à mettre en
œuvre sur la période 2017-
2022. Le Plan vise à renforcer
l'action climat de la France pour
contribuer à la mise en œuvre
de l'Accord de Paris, avec pour
objectif de parvenir à la neu-
tralité carbone à l'horizon
2050 (CDL n° 214),

● 12/07/17 : 
lancement par le Gouverneur
de la Californie (Jerry Brown) et
l'ancien maire de New York et
l'envoyé spécial des Nations
Unies pour les villes et le climat
(Michael Bloomberg) de "l'enga-

gement des Etats-Unis sur le
changement climatique".
Cette initiative est destinée à
recenser et à quantifier les ef-
forts de réduction des émissions
de GES des Etats fédérés, des
villes et des entreprises au sein
des Etats-Unis conformément
aux objectifs de l'Accord de
Paris (rubrique Actus du site In-
ternet du CITEPA),

● 04/08/17 : 
le Département d'Etat (Ministère
des Affaires étrangères) des
Etats-Unis a officiellement no-
tifié les Nations Unies de son
intention de sortir de l'Ac-
cord de Paris "dès qu'il sera en
droit de le faire", c'est-à-dire
le 4 novembre 2019 (conformé-
ment à l'article 28 de l'Accord),
sachant que ce retrait ne de-
viendra pas effectif avant le 4
novembre 2020 (CDL n° 215),

● 31/08-01/09/17 : 
3e Sommet Entreprises et Cli-
mat, à New Delhi (Inde), orga-
nisé à l'initiative de plusieurs
partenaires, dont Entreprises
pour l'Environnement (EpE), le

Conseil Mondial des Entreprises
pour le Développement Durable
(WBCSD) et la Chambre de Com-
merce Internationale. Parmi les
thèmes : les étapes jusqu'en 2020
et au-delà dans le cadre de l'Ac-
cord de Paris, la mobilisation des
financements publics et privés
pour l'action climat, les marchés
carbone, les innovations techno-
logiques, etc. (CDL n° 216),

● 06-10/09/17 : 
lors de sa 46e session, le GIEC
(Groupe d'experts intergouver-
nementaux sur l'évolution du
climat) s'est mis d'accord sur les
grandes lignes de son 6e rap-
port d'évaluation dont la pu-
blication est prévue en
2021-2022 (CDL n° 216),

● 15-16/09/17 : 
réunion ministérielle sur l'ac-
tion climat, convoquée à
l'initiative de l'UE, du Canada
et de la Chine, à Montréal, Ca-
nada. La réunion a rassemblé
des Ministres et des représen-
tants de haut niveau de 34 pays
qui font notamment partie du
groupe de pays G20. L'objectif

Secteur des transports dans l'UE-28 : 
émissions de GES (1990-2014)et objectifs de réduction fixés 

pour ce secteur en 2030 et 2050

Sources : AEE, TERM 2016, 01/12/2016 (données
GES) + Commission européenne COM(2011)144
(28/03/2011) (objectifs). (CDL n° 214)

Emissions historiques

Objectif
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de la réunion était de mobiliser
davantage la dynamique mon-
diale pour la mise en œuvre de
l'Accord de Paris (rubrique Actus
du site Internet du
CITEPA),

● 16/09/17 : 
30e anniversaire
de l'adoption du
Protocole de
Montréal sur les
substances qui
appauvrissent la
couche d'ozone,
SAO (16 septembre
1987). Il a atteint la
ratification univer-
selle (par l'ensem-
ble des 197 Parties)
en 2009. Il a ainsi
été le premier
traité multilatéral
dans l'histoire de
l'ONU à l'atteindre.
Le Protocole de
Montréal est jugé le
plus réussi des trai-
tés multilatéraux
sur l’environne-
ment car il a permis
d'éliminer plus de
99% de la produc-
tion/consommation
de près de 100 SAO
(source : ONU En-
v i r o n n em e n t ,
2017) (CDL n° 216),

● 19/10/17 : 
publication par l'ADEME d'une
actualisation de son scénario
énergie-climat 2035-2050
initialement publié en 2013.
Elle montre qu'il est possible de
réduire fortement, à l’horizon
2050, les émissions de gaz à
effet de serre (réduction supé-
rieure à 70% par rapport à 1990)
et la consommation d’énergie
finale (réduction de 45% par
rapport à 2010). Une deuxième
étude comporte des proposi-

tions de mesures concrètes à
mettre en œuvre pour l’at-
teinte des objectifs climat-
énergie de la France fixés par la

loi sur la transition énergétique.
L’ensemble de ces travaux vise
à contribuer à la mise à jour de
la Stratégie Nationale Bas Car-
bone (SNBC) et de la Program-
mation Pluriannuelle de
l’Energie (PPE) (rubrique Actus
du site Internet du CITEPA),

● 06-18/11/17 : 
23e Conférence des Parties à
la Convention Climat (COP-23)
à Bonn sous Présidence des Iles

Fidji avec comme enjeu princi-
pal la poursuite de la définition
des règles de mise en œuvre de
l'Accord de Paris et la définition

des caractéristiques et des mo-
dalités du Dialogue de facilita-
tion, rebaptisé Dialogue de
Talanoa par la Présidence fid-
jienne (CDL n° 217 et n° 218),

● 13/11/17 : 
lancement par le MTES d'une
consultation publique sur la
révision de la stratégie natio-
nale bas-carbone (SNBC). La
SNBC, publiée le 18 novembre
2015, fixe les mesures à mettre

Emissions de gaz à effet de serre des grands pays émetteurs 
de l'annexe I de la CCNUCC : trajectoires 1990-2015 

et objectifs 2020 (en milliers de kt)

Données hors UTCATF. Source des données : CCNUCC, 2017 et calculs CITEPA (équivalents base
1990 pour l'Australie et le Japon). (CDL n° 218)
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en œuvre pour assurer la tran-
sition vers l'économie bas-car-
bone. Il fixe également les trois
premiers budgets carbone
(2015-2018, 2019-2023 et 2024-
2028) (CDL n° 218),

● 17/11/17 : 
la Suède est devenue le 20e
pays à avoir ratifié l'amende-
ment de Kigali au Protocole
de Montréal sur les subs-
tances qui appauvrissent la
couche d'ozone. Cet amende-
ment, adopté le 15 octobre
2016, y intègre les HFC en
tant que substances régle-
mentées du point de vue de
leur production et de leur
consommation. Puisque le
critère d'entrée en vigueur (20
ratifications) a ainsi été at-
teint, l'amendement entrera
en vigueur au 1er janvier
2019 (rubrique Actus du site
Internet du CITEPA),

● 08/12/17 : 
présentation par la Commission
européenne d'un nouveau pa-
quet politique et législatif
pour la mobilité propre dont
une proposition de règlement
fixant de nouvelles normes
d'émissions spécifiques (uni-
taires) de CO2 à l'horizon
2025 et 2030 applicables aux
voitures particulières et aux
camionnettes neufs mis sur le
marché dans l'UE (CDL n° 218),

● 12/12/17 : 
"One Planet Summit" à Paris à
l'initiative du Président de la Ré-
publique, deux ans, jour pour
jour, après l'adoption de l'Ac-
cord de Paris. Annoncé par Em-
manuel Macron à la clôture du
somet G20 à Hambourg, le 8
juillet 2017 et organisé conjoin-
tement par la France, l'ONU et
la Banque Mondiale, ce Sommet
a rassemblé les acteurs de la

finance publique et privée
pour accélérer et renforcer
le soutien financier des ac-
tions climat mises en œuvre
par les pays en développement.
Il a débouché sur l'annonce de
12 grands engagements in-
ternationaux (CDL n° 220).

- 2 -
LE CONTEXTE 
TECHNIQUE ET 
REGLEMENTAIRE 
DES POLLUANTS 
ATMOSPHERIQUES 

EN 2017

L’essentiel de l’actualité 2017
tel que publié dans C’est dans
l’Air et sur le site Internet :

● 20-26/01/17 : 
important épisode de pollu-
tion aux PM10 dans plusieurs
régions de France (Ile-de-
France, Auvergne-Rhône-Alpes,
Bourgogne-Franche-Comté,
Normandie, Nouvelle Aqui-
taine, Grand-Est, Hauts-de-
France…) où les concentrations
de PM10 mesurées par les
AASQA (associations agréées de
surveillance de la qualité de
l'air) ont dépassé le seuil
d'alerte (80 µg/m3 en moyenne
journalière) (C'est dans l'air
[CDL] n° 209),

● 23-25/01/17 : 
mise en œuvre, pour la pre-
mière fois, de la circulation
"différenciée" en Ile-de-
France à l'intérieur du périmè-
tre délimité par l'autoroute A86
(à l'exclusion de celle-ci) de
5h30 à minuit suite à une déci-

sion du Préfet de Police de Paris
après consultation d'AIRPARIF,
de Météo France, de la DRIEE
et du comité des élus (regrou-
pant la Mairie de Paris, la Mé-
tropole du Grand Paris, le
Conseil régional et les Conseils
départementaux) (CDL n° 209), 

● 27/01/17 : 
publication au JO de l'ordon-
nance n°2017-80 et des dé-
crets n°2017-81 et n°2017-82
établissant l'autorisation en-
vironnementale unique. Ces
dispositions s'appuient sur les
expérimentations menées de-
puis mars 2014 afin de simpli-
fier et de regrouper les
procédures d'autorisation de
certains projets au titre du
Code de l'Environnement (ins-
tallations classées) et d'autres
Codes. Il s'agit également d'in-
tégrer les différents enjeux en-
vironnementaux (air, eau,...)
pour un même projet. Les pro-
cédures de déclaration et d'en-
registrement des installations
classées restent inchangées
(CDL n° 210),

● 03/02/17 : 
publication par la Commission
européenne des rapports par
Etat membre (dont la
France) sur la mise en œuvre
de la législation environne-
ment de l'UE (dont la qualité
de l'air) dans chacun des 28
Etats membres. Cette dé-
marche s'inscrit dans le cadre
d'un examen de la mise en
œuvre de cette législation
dans les Etats membres, mené
par la Commission (DG Envi-
ronnement) (CDL n° 214),

● 10/02/17 : 
annonce de la Cour des
comptes européenne de la
réalisation prochaine d'un
audit visant à contrôler l'ef-
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ficacité des mesures prises
par l'UE et les Etats membres
pour lutter contre la pollu-
tion de l'air (CDL n° 212),

● 15/02/17 : 
avis motivé adressé par la
Commission européenne à cinq
Etats membres (France, Alle-
magne, Royaume-Uni, Italie et
Espagne) au motif qu'ils n'ont
pas remédié aux infractions
répétées aux valeurs limites
de concentration (VLC) du
NO2 fixées par la directive
2008/50/CE. La Commission
demande ainsi formellement à
ces Etats membres de rapide-
ment mettre en œuvre des
mesures pour se conformer à
leurs obligations de respect
des VLC. En France, 19 zones
sont concernées, dont Paris,
Lyon et Marseille. L'avis motivé
est la 2e étape de la procédure
d'infraction formelle. Si la
France (et les quatre autres
Etats membres) ne s'y confor-
ment pas, la Commission peut
alors décider de les assigner
devant la Cour de Justice de
l'UE (rubrique Actus du site In-
ternet du CITEPA),

● 22/04/17 : 
publication au JO de l'arrêté
du 19 avril 2017 relatif au dis-
positif national de surveil-
lance de la qualité de l'air
ambiant. Ce texte transpose
la directive (UE) 2015/1480 du
28 août 2015 modifiant plu-
sieurs annexes des directives
2004/107/CE (sur l'arsenic, le
cadmium, le mercure, le
nickel et les hydrocarbures
aromatiques polycycliques) et
2008/50/CE (qualité de l'air
ambiant). Le nouvel arrêté
fixe les missions confiées par
l'Etat aux AASQA, au Labora-
toire central de surveillance
de la qualité de l'air (LCSQA)

et au consortium PREV'AIR. Il
détermine également les pres-
criptions techniques applica-
bles à la surveillance de la
qualité de l'air. Enfin, il abroge
l'arrêté du 21 octobre 2010 re-
latif aux modalités de surveil-
lance de la qualité de l'air et à
l'information du public (ru-
brique Actus du site Internet
du CITEPA),

● 11/05/17 : 
Publication des deux textes ré-
glementaires établissant le
Plan national de réduction
des émissions de polluants
atmosphériques (PREPA),
prévu par la loi transition
énergétique : décret n°2017-
949 du 10 mai 2017 fixant les
objectifs de réduction à hori-
zon 2020, 2025 et 2030 pour

les cinq polluants visés (SO2,
NOx, NH3, COVNM, PM2,5) et ar-
rêté du 10 mai 2017 établis-
sant le PREPA. Ce texte fixe les
orientations et actions de ré-
duction dans tous les secteurs
pour la période 2017-2021
(CDL n° 213),

● 23/05/17 : 
publication par l'ANSES d'un
avis et d'un rapport d'exper-
tise sur les normes de qualité
de l'air ambiant. Saisie le 18
avril 2016 par la Direction Géné-
rale de la Santé et de la Direc-
tion Générale de l'Energie et du
Climat (MTES), l'ANSES a cen-
tré son expertise sur cinq pol-
luants : PM10, PM2,5, NO2, SO2 et
O3 (ozone) et a formulé six re-
commandations sur les normes
de qualité de l'air (CDL n° 215), 

Evolution des émissions nationales des cinq polluants visés 
par le PREPA (1990-2015) au regard des objectifs de réduction

2020-24, 2025-29, 2030 et après

Sources : CITEPA, inventaire SECTEN (périmètre : France métropolitaine), mise
à jour mai 2017 (émissions historiques) et décret n°2017-949 (objectifs de ré-
duction) (CDL n° 213)
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● 19-22/06/17 : 
épisode de pollution à l'ozone
troposphérique dans plusieurs
régions de France (Ile-de-
France, Grand Est, Rhône-Alpes
et Provence-Alpes-Côte d'Azur).
Le niveau d'information et de
recommandation (180µg/m3

en moyenne horaire) a été dé-
passé en Ile-de-France le 
19 (201µg/m3), le 20 juin
(231µg/m3), le 21 juin
(229µg/m3) et le 22 juin
(208µg/m3). Les niveaux du 20
et du 21 juin étaient proches

du seuil d'alerte (240µg/m3)
(rubrique Actus du site Inter-
net du CITEPA),

● 22/06/17 : 
mise en œuvre de la circula-
tion différenciée en Ile-de-
France à l'intérieur du
périmètre délimité par l'auto-
route A86 (à l'exclusion de
celle-ci) de 5h30 à minuit en
raison de la persistance de

l'épisode de pollution à l'O3

(rubrique Actus du site Inter-
net du CITEPA),

● 12/07/17 : 
par décision du 12 juillet 2017,
le Conseil d'Etat enjoint le
Premier Ministre et le Ministre
de la Transition Ecologique et
Solidaire d'élaborer et de
mettre en œuvre, pour cha-
cune des zones dans lesquelles
les valeurs limites étaient en-
core dépassées en 2015 des
plans sur la qualité de l’air

permettant de ramener, dans
ces zones, les concentrations de
NOx et de PM10 en dessous des
valeurs limites fixées par la di-
rective 2008/50/CE et ce, avant
le 31 mars 2018 (CDL n° 215),

● 26/07/17 : 
lancement par la Commission
d'un audit de la législation de
l'UE sur la qualité de l'air (di-
rectives 2008/50/CE et 2004/

107/CE) portant sur les mé-
thodes de surveillance et d'éva-
luation de la qualité de l'air
définies, les normes de qualité
de l'air applicables aux 12 pol-
luants visés, la mise en ligne
pour le public et la communica-
tion, par les Etats membres, des
informations sur la qualité de
l'air et sur le respect des normes
fixées, ainsi que sur la mise en
œuvre des mesures de réduc-
tion et de la prévention de la
pollution de l'air dans les Etats
membres (CDL n° 219),

● 16/08/17 : 
entrée en vigueur de la Conven-
tion de Minamata sur le mer-
cure (formellement adoptée le
10 octobre 2013) pour donner
suite à la ratification par l'UE
dans son ensemble et sept de
ses 28 Etats membres le 18 mai
2017. Avec ces ratifications, le
nombre de ratifications requises
(50) pour l'entrée en vigueur a
été atteint (CDL n° 215),

Evolution des émissions de NOx dans les 10 premiers Etats 
membres émetteurs de l'UE (1990-2015)

Sources : AEE, EU emission inventory report 1990-2015 under the UNECE LRTAP Convention, 
12/07/2017 (CDL n° 215)

Chiffres clés : 

• entre 1990 et 2015,
les émissions de NOx

ont baissé de 56%
dans l'UE-28,

• entre 2014 et 2015, la
baisse était de 2,1%,
essentiellement du
fait des réductions
dans quatre Etats
membres (Allemagne,
France, Italie et
Royaume-Uni),

• l'Allemagne est le
premier Etat membre
émetteur de NOx en
2015 (15,3% du total),
suivie du Royaume-
Uni (11,8%), de l'Es-
pagne (11,7%), de la
France (10,8%) et de
l'Italie (9,8%).



23

● 17/08/17 : 
publication au JOUE (n° L 212)
de la décision d'exécution (UE)
2017/1442 de la Commission du
31 juillet 2017 établissant les
conclusions sur les meil-
leures techniques disponibles
pour les grandes installations
de combustion (≥50 MW) et ce,
au titre de la directive
2010/75/UE relative aux émis-
sions industrielles (IED). Il révise
les niveaux d'émission associés
aux MTD pour la combustion des
combustibles applicables no-
tamment aux NOx, au SO2 et aux
PM, et en fixe pour la première
fois pour les émissions de mer-
cure (CDL n° 217),

● 01/09/17 : 
date d'application, conformé-
ment au règlement (UE)
2017/1151 du 1er juin 2017, de
la procédure WLTP
(Worldwide Light-
Duty Test Proce-
dure, procédure
d'essai harmonisée
au niveau mondial
pour les voitures
particulières et les
véhicules utilitaires
légers) pour les nou-
veaux modèles (CDL
n° 216),

● 20/09/17 : 
3e édition de la
Journée Nationale
de la Qualité de
l'Air, organisée par le
MTES, et dont l'objec-
tif est de sensibiliser
tous les acteurs (par-
ticuliers, collectivi-
tés, associations,
entreprises…) et de
les inciter à se mobi-
liser et à organiser
des événements à
travers la France (CDL
n° 216),

● 16-17/11/17 : 
tenue du premier Forum Air
propre réunissant les parties
prenantes pour échanger des
informations, des connais-
sances et des bonnes pratiques
en vue de faciliter la mise en
œuvre coordonnée de la légis-
lation et des politiques "air"
aux niveaux de l'UE, national
et local. 

Prévu par la directive
2016/2284 relative à la réduc-
tion des émissions nationales
de certains polluants atmo-
sphériques, la première édi-
tion était centrée sur trois
thèmes : qualité de l'air dans
les agglomérations, pollution
de l'air liée au secteur agri-
cole, et les opportunités en
matière d'air propre pour les
entreprises (CDL n° 219),

● 16/11/17 : 
lancement par l'Agence euro-
péenne pour l'environnement
(AEE) et la Commission euro-
péenne d'un index de la qua-
lité de l'air en Europe
permettant aux utilisateurs de
vérifier la qualité de l'air en
temps réel dans les villes et
régions d'Europe (CDL n° 219),

● 28/11/17 : 
signature d’une convention et
d’un accord-cadre entre les
AASQA, le MTES et l'ANSES
pour améliorer les connais-
sances sur les pesticides dans
l’air ambiant et l’exposition
des populations. Les AASQA
vont mettre en œuvre en 2018
une première campagne explo-
ratoire nationale de mesures
portant près de 90 substances
prioritaires (CDL n° 218). 

Répartition des émissions de PM10 et de NOx par secteur en 2015 
en France métropolitaine

Source : CITEPA, Inventaire SECTEN, mise à jour avril 2017 (CDL n° 216)
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Elaboration des inventaires
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Chapitre III
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L’arrêté du 24 août 2011 re-
latif au Système National
d’Inventaires d’Emissions et

de Bilans dans l’Atmosphère
(SNIEBA) étend et remplace l’ar-
rêté du 29 décembre 2006 concer-
nant le Système National
d’Inventaires des Emissions de Pol-
luants Atmosphériques (SNIEPA).
En effet, en plus du dispositif re-
latif au système d’inventaires des
émissions nationaux qui reste in-
changé, cet arrêté définit l’orga-
nisation de deux pôles de
coordination nationale. D’une
part, le Pôle de Coordination na-
tionale des Inventaires d’Emis-
sions Territoriaux (PCIT) (cf.
articles L. 221-6, L.222-1 et
R.222-15 du Code de l’Environne-
ment) et, d’autre part, le pôle de
coordination nationale sur les bi-
lans d’émissions de gaz à effet de
serre (cf. article 75 de la loi no
2010-788 du 12 juillet 2010). Une
révision de cet arrêté a été enta-
mée en 2014 afin de prolonger la
durée de vie de ces deux pôles de

coordination complémentaires,
Depuis 2011, les réunions du
Groupe de Concertation et d’In-
formation sur les Inventaires
d’Emissions (GCIIE) ont vu leurs
thématiques élargies : outre le
suivi des inventaires nationaux
(plan d’amélioration, évaluation
des changements, validation), les
aspects relatifs aux deux nou-
veaux pôles de coordination ont
été couverts. Pour le PCIT, il
s’agit du suivi de l’avancement
des travaux relatifs au guide mé-
thodologique pour les inventaires
territoriaux (qui a été finalisé en
2012). Pour le pôle BEGES, il
s’agit du suivi des travaux sur les
méthodes d’établissement des bi-
lans d’émissions de GES.      

D’autre part, le CITEPA : 
● est désigné officiellement

comme point focal et corres-
pondant technique des Nations
Unies et de la Commission eu-
ropéenne sur les points mé-
thodologiques,

● suit les travaux et participe
aux groupes d’experts au ni-
veau international sur ce
thème,

● contribue aux audits (« reviews »)
des inventaires des autres
pays tant au niveau de la CEE-
NU que de la CCNUCC et de
l’UE. Trois experts du CITEPA
sont officiellement habilités
comme auditeur CCNUCC pour
les secteurs de l’énergie et de
l’agriculture, et dans le cadre
de la CEE-NU, 11 experts du
CITEPA sont nominés. Plusieurs
experts CITEPA sont sollicités
par l’UE pour des revues orga-
nisées par l’UE dans les cadres
de la directive NEC et la déci-
sion ESD.

● assure le secrétariat du GCIIE
en France.
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- 1 -
CONVENTION 

PLURIANNUELLE
D’OBJECTIFS ET
CONTRATS AVEC 

LE MTES

La réalisation des inventaires na-
tionaux d’émission de polluants at-
mosphériques et de gaz à effet de
serre constitue l’une des princi-
pales tâches régulièrement accom-
plies par le CITEPA dans le cadre du
SNIEBA. Cette fonction résulte de
la désignation du CITEPA par le
MTES / DGEC en application de
l’arrêté du 29 décembre 2006 puis
de l’arrêté du 24 août 2011.  

Ce travail est réalisé dans le cadre
de Conventions Pluriannuelle d’Ob-
jectifs (CPO) ou de contrats. 

L’une, la CPO signée avec la Direc-
tion Générale de l’Energie et du
Climat (DGEC) porte principale-
ment sur les méthodologies et la
production des inventaires et leurs
suivis, ainsi que sur les revues d’in-
ventaires étrangers. 
Synthétiquement, les principales ac-
tions de la CPO inventaires sont re-
groupées dans les postes suivants :

● Poste A  : 
Coordination, suivi, planifica-
tion des travaux d’inventaires ;

● Poste B et C : 
Recueil, validation données
inventaire, rapports et sup-
ports associés ;

● Poste D : 
Maintenance du système d'in-
ventaires (procédures) ;

● Poste E et G : 
Revues des inventaires ;

● Poste F :  
Suivi des travaux internatio-
naux ;

● Poste H : 
Travaux spécifiques sur les
méthodologies et les données
sources ;

● Poste I : 
Renforcement des capacités ;

● Poste J : 
Forum pollution transfron-
tière ;

● Poste K : 
Inventaires territoriaux / PCIT.

L’autre contrat CPO, signée avec
la Direction Générale de la Pré-
vention et des Risques (DGPR) a
pour but d’améliorer et de véri-
fier la base de données BDREP
(base de données du registre des
émissions polluantes) renseignée
par les exploitants des installa-
tions classées dans le système
déclaratif GEREP. 

Nous décrivons ici nos 9 actions
pour 2017 :

● action N°1 : 
Contrôle des données en vue
de fiabiliser la base de don-
nées du registre des émissions
polluantes et des déchets
(BDREP) ;

● action N°2 : 
Assistance à la DGPR pour jus-
tifier les écarts observés
entre les divers instruments
de rapportage effectués dans
les cadres communautaires et
onusiens ;

● action N°3 : 
Réalisation de spectres d’émis-
sions atmosphériques par na-
ture d’installation et analyse
statistique des données ;

● action N°4 : 
Assistance à la mise en place
des évolutions de GEREP ;

● action N°5 : 
Assistance apportée au MTES
pour la réalisation des guides
GEREP du MTES à l’usage des
déclarants et des inspecteurs
- Validation des guides GEREP
à l’usage des déclarants pro-
posés par certains syndicats
professionnels à leurs adhé-
rents ;

● action N°6 : 
Formations approfondies et
spécifiques pour les services
d’inspection ;

● action N°7 : 
Assistance lors des différentes
réunions du MTES ;

● action N°8 : 
Mise à jour et assistance liées
à la partie élevage de GEREP ;

● action N°9 : 
Adaptation de l'outil GEREP
pour le réexamen IED. 

Autres désignations du CITEPA :

● Désignation du CITEPA comme
expert national, correspon-
dant technique auprès de la
CEE-NU / EMEP,

● Désignation du CITEPA comme
point focal national associé à
l'INERIS dans le cadre de la
modélisation intégrée, plus
particulièrement chargé,
entre autres thèmes, des
émissions,

● Agrément de plusieurs ingé-
nieurs du CITEPA par les pou-
voirs publics (Ministère en
charge de l'écologie/DGEC/
DLCES) comme experts auprès
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des Nations Unies dans le
cadre du changement clima-
tique relativement aux inven-
taires d'émissions, notamment :

- Dans le cadre de la mise à
jour des lignes directrices
2006 du GIEC, une experte des
questions relatives au traite-
ment de l'eau et de déchets au
CITEPA a été nommée en tant
que Lead author sur la révision
du chapitre relatif au traite-
ment de l'eau. Le rôle de Lead
author sectoriel est de coor-
donner les travaux de mise à
jour des lignes directrices en
considérant tous les dévelop-
pements scientifiques récents
utilisables dans le cadre des
inventaires nationaux d'émis-
sions de GES. 

- Et un expert du CITEPA fait
dorénavant partie du Consul-
tative Group of Expert : afin
d'améliorer les communica-
tions nationales (NC) et les
rapports de mise à jour bien-
naux (BUR) des pays en déve-
loppement par le biais de
conseils techniques et de sou-
tien, en 1999, la CCNUCC a
créé le Groupe consultatif
d'experts sur les communica-
tions nationales des Parties
non visées à l'annexe I. Ce
groupe est l'élément clé de
soutien technique de la
Convention pour aider les
pays en développement à
s'acquitter de leurs obliga-
tions de déclaration

Les revues des inventaires en
2017 

L’inventaire national français de
gaz à effet de serre (GES) a fait
l’objet en 2017 d’une double
revue internationale : de la part
de l’UE dans le cadre de la déci-
sion dite « ESD » sur les objectifs

de réductions des GES des
sources hors SEQE de 2013 à
2020, et de la part des Nations
Unies / CCNUCC dans le cadre du
Protocole de Kyoto. La revue UE
dite « ESD » a abouti à une re-
commandation (concernant le
besoin d’affinement du facteur
d'émission CO2 des carburants
routiers). La revue CCNUCC a
abouti à des affinements de cer-
tains points méthodologiques
(CO2 de la sidérurgie, N2O des sols
agricoles, CH4 des décharges)
avec une re-soumission de l’in-
ventaire de GES en octobre 2017
acceptée par le revue CCNUCC.

L’inventaire national français de
polluants atmosphériques (PA)
n’a pas fait l’objet en 2017 d’une
revue internationale de le CEE-
NU (habituellement tous les 4 ou
5 ans). Par contre, il a fait l’objet
d’une première revue de l’UE des
inventaires de PA des Etats Mem-
bres dans le cadre de la directive
NEC sur la réduction des PA des
Etats Membres. Des affinements
ont été identifiés pendant cette
revue avec des propositions
d’émissions révisées « en flux
tendu » qui ont été acceptées par
la revue NECD (par exemple NH3

de la combustion de la biomasse
dans le résidentiel ; NH3 dans la
transformation des combustibles
solides ; émissions des incendies
de bâtiments ; et quelques autres
affinements sous le seuil critique
des corrections techniques im-
médiates).

Participation aux revues inter-
nationales 

En 2017, 4 ingénieurs du CITEPA
ont participé à des revues inter-
nationales en temps qu’audi-
teurs. Jean-Marc André, Céline
Guéguen, Laetitia Nicco et Laeti-
tia Serveau ont participé à la
revue relative à la directive NEC

sur les plafonds d’émissions na-
tionaux (dite NECD), une per-
sonne (Jean-Pierre Chang) à la
revue relative à la Convention sur
la pollution atmosphérique trans-
frontière à longue distance (dite
CLRTAP),  une  personne (Laetitia
Nicco) à la revue relative à la
Convention Cadre des Nations
unies sur les Changements Clima-
tiques (dite CCNUCC) et une per-
sonne (Julien Vincent) à la revue
relative à l’effort à fournir par les
États membres pour réduire leurs
émissions de gaz à effet de serre
des secteurs hors SEQE (dite ESD). 

Participation au raffinement
2019 des Lignes Directrices 2006
du GIEC

Céline Guéguen, ingénieure, par-
ticipe en tant qu’auteur au raffi-
nement 2019 des Lignes
Directrices 2006 du GIEC sur le
chapitre relatif aux traitements
et rejets des eaux usées (Vol5,
Chapitre 5). A ce titre, elle a par-
ticipé aux deux réunions organi-
sées en 2017, dans lesquelles
près de 200 auteurs en prove-
nance du monde entier étaient
rassemblés. A l’issue de la se-
conde réunion, les auteurs ont
rédigé un « First Order Draft »
(FOD), qui a été revu par des ex-
perts internationaux du 4 décem-
bre 2017 au 11 février 2018. Le
travail se poursuivra jusqu’en
2019, année de publication pré-
vue du raffinement 2019.

- 2 -
L’INVENTAIRE AU
FORMAT SECTEN

Les travaux relatifs aux inven-
taires se déclinent sous divers
formats : Convention Cadre des 
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Nations Unies sur les Change-
ments Climatiques (CCNUCC),
Protocole de Kyoto (CCNUCC-KP), 
Convention sur la Pollution Atmo-
sphérique Transfrontière à Longue
Distance de la Commission Econo-
mique pour l’Europe des Nations
Unies (CEE-NU), Directive euro-
péenne sur les plafonds d’émission
nationaux (NEC), Grandes installa-
tions de combustion (GIC), Pro-
gramme NAMEA d’Eurostat,
Indicateurs d’émissions de GES au
titre du Mécanisme de Surveillance
de l’UE, SECTEN et Plan Climat.

A ce titre, chaque année des es-
timations des émissions relatives
à plus d’une trentaine de subs-
tances et plus d’une centaine
d’indicateurs couvrant des séries
longues (à partir de 1960 pour les
plus étendues) sont publiées. Des
améliorations sont introduites
chaque année, tout en veillant à
maintenir la cohérence des séries
au moyen de mises à jour rétros-
pectives. 

Chaque année le format SECTEN
des inventaires présente une
mise à jour des émissions dans
l’air pour la France métropoli-
taine et vise à restituer les émis-
sions selon un découpage
correspondant aux entités écono-
miques telles que : l’industrie, le
résidentiel/tertiaire, l’agricul-
ture, les transports, etc. Les

substances concernées sont : les
cinq polluants relatifs à l’acidifi-
cation, l’eutrophisation et la pol-
lution photochimique (SO2, NOx,
COVNM, CH4, CO), les sept GES
visés par le Protocole de Kyoto
(CO2, N2O, CH4, HFC, PFC, SF6 et
NF3), neuf métaux lourds, quatre
composés organiques persistants
et les particules solides (poussières
totales en suspension ainsi que les
fractions inférieures à 10 µm,
2,5 µm et 1 µm).

Pour la plupart des substances,
les émissions directes ont été for-
tement réduites au cours des
vingt dernières années, (cf. infor-
mations au format SECTEN sur le
site internet du CITEPA).

- 3 -
LES AUTRES 
FORMATS 

D’INVENTAIRES

Les rapports CCNUCC et
CEE-NU

Ces deux formats de restitution an-
nuelle correspondent aux exigences
des Nations Unies au titre de la
Convention Cadre sur les Change-
ments Climatiques et de la Conven-
tion sur la Pollution Atmosphérique
Transfrontalière à Longue Distance. 

Ils se distinguent par leur couverture
géographique, par le détail des in-
formations demandées et les subs-
tances visées. Quatre substances
communes (SO2, NOx, COVNM et CO)
sont rapportées sous ces deux for-
mats (cf. rapports correspondants
sur le site internet du CITEPA).

L’inventaire  GIC 
Ce format restitue les informations
relatives aux grandes installations
de combustion en application de la
directive européenne 2001/80/CE
et la directive dite «IED» 2010/75/
UE qui prend la relève. 

En 2017, l’inventaire GIC pour l’an-
née 2016 a été préparé, pour com-
munication à l’UE en mars 2018,
nouvelle échéance et procédure de
rapportage dans le cadre de la Di-
rective IED.

NAMEA 
NAMEA est un outil permettant de
mieux comprendre l’articulation
entre activités productives et pres-
sions environnementales, afin
d’identifier les contributions res-
pectives des différents agents
économiques aux problèmes envi-
ronnementaux considérés. 

NAMEA représente donc un outil
d’aide à la décision aux niveaux na-
tional et international. Il permet de
mettre en relation les indicateurs
macro-économiques (produit natio-
nal brut, épargne nette, exporta-
tion, etc.) et l’environnement. 

Pour réaliser cela, les émissions at-
mosphériques inventoriées sont ré-
parties par secteur économique
représenté par un code NAMEA
(équivalent à la Nomenclature des
Activités de la Commission Euro-
péenne ou NACE). 

Cela permet d’établir des indica-
teurs entre les émissions produites
et le volume d’activité par branche
économique. Ces indicateurs per-
mettent ainsi d’obtenir des infor-
mations sur l’éco-efficacité des 
différentes branches économiques,
de suivre leur évolution et de réa-
liser des comparaisons avec d’au-
tres pays. 
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Avant 2015, la réalisation des ma-
trices NAMEA ne concernait que la
métropole. 

Depuis 2015, dans un souci de co-
hérence avec le périmètre de l’in-
ventaire CCNUCC, les matrices
NAMEA sont également estimées
pour les DOM hors PTOM (inclus
dans l'UE). Cela implique un travail
important de collecte et de traite-
ment des données. 

En effet, les données disponibles
concernant les DOM ne sont pas
aussi détaillées que celles de la
métropole.

Deux types de matrices ont été
réalisés :

● Les matrices énergies qui pré-
sentent les consommations
énergétiques par forme 
d’énergie et par secteur (répar-
ties par code NACE),

● Les matrices air qui présentent
les émissions atmosphériques
par polluant et par secteur 
(réparties par code NACE).

Les polluants présentés dans les
matrices air sont les suivants :
dioxyde de soufre (SO2), oxydes
d’azote (NOx), composés orga-
niques volatils non méthaniques
(COVNM), méthane (CH4), mo-
noxyde de carbone (CO), dioxyde
de carbone (CO2), protoxyde
d’azote (N2O), ammoniac (NH3),
hydrofluorocarbures (HFC), hexa-
fluorure de soufre (SF6), perfluoro-
carbures (PFC), et les particules
(PM10 et PM2.5).

NAMEA se distingue des autres rap-
ports d’inventaire par un périmètre
particulier : le principe de rési-
dence. Contrairement aux autres
inventaires qui ont une approche
territoriale (seules les émissions
ayant lieu sur le territoire sont

comptabilisées), NAMEA a une ap-
proche dite « résidence ». 

Les émissions des résidents d’un
pays sont comptabilisées, qu’elles
soient effectuées sur le territoire
du pays en question ou dans un
autre pays. 

Par exemple, les émissions et la
consommation d’un véhicule ap-
partenant à un non résident roulant
sur le territoire français ne sont pas
prises en compte dans l’inventaire
NAMEA de la France métropoli-
taine. 

A contrario, un véhicule appartenant
à un résident roulant dans un pays
étranger sera pris en compte dans
l’inventaire NAMEA de la France. 
Il est à noter que seuls les sec-
teurs du transport sont impactés
par cette approche de principe de
résidence.
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- 1 -
L’OFFRE 

DE FORMATIONS

Le CITEPA dispense des formations
spécifiques développées en interne.
Plusieurs ingénieurs du CITEPA inter-
viennent chaque année dans diffé-
rentes sessions de formation sur des
thèmes en rapport avec la régle-
mentation sur l'air et du climat. 

Le CITEPA répond aussi aux attentes
des industriels et de l’Administra-
tion en organisant des sessions de
formations auxquelles participent
les inspecteurs des installations
classées ou d’autres acteurs du sec-
teur public. 

Toutes les informations concernant
ces formations sont disponibles sur notre site internet : http://www.citepa.org/fr/formations-citepa/

Offre de formations du CITEPA

Combustion Maîtrise de la réglementation applicable aux installa-
tions de combustion et à leurs émissions atmosphériques
(rubriques 2910/3110).

ICPE Air Maîtrise de la réglementation applicable aux émissions
atmosphériques des installations classées - Volet Air.

SEQE 3 3ème période du système d'échange de quotas d'émission
de gaz à effet de serre (SEQE 3 : 2013-2020) : comment
réaliser sa demande d'allocations gratuites et son plan
de surveillance.

GEREP Comment remplir sa déclaration annuelle des rejets, sur
Internet ? (GEREP)

PGS Comment réaliser son Plan de Gestion de Solvants (PGS) ?

En plus de cette offre, des formations peuvent égale-
ment être réalisées sur-mesure, par exemple, en
2017, une formation dédiée aux calculs des émissions
du transport routier a été réalisée pour le compte de
la direction de l’industrie des mines et de l’énergie
de la Nouvelle-Calédonie (DIMENC). 



Référencement 
Datadock

Le CITEPA en tant qu’organisme
de formation est référencé Data-
dock permettant notamment la
prise en charge financière des for-
mations par les OPCA (organismes
paritaires collecteurs agréés).

De nouveaux documents concer-
nant les formations sont consulta-
bles sur le site internet du
CITEPA, il s’agit par exemple du
livret d’accueil des participants
ou des nouveaux programmes de
formation.

LIVRET D’ACCUEIL

DES FORMATIONS

2018
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Répartition des participants
par secteur (toutes 

formations confondues 
depuis 2005

Niveau de satisfaction des participants en 2017

Nos formations 
en chiffres

2824 participants à nos for-
mations depuis 2005 (au
20/02/2018).

225 participants à nos for-
mations en moyenne tous
les ans.

97% des participants recom-
mandent nos formations.
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EXEMPLES 
DE MISSIONS 

REALISEES EN 2017

ASSISTANCE DANS LE
CADRE DU SYSTEME
D’ECHANGE DE QUOTAS
D’EMISSION DE GAZ A
EFFET DE SERRE DE
L’UNION EUROPEENNE
(ETS)

Depuis le lancement du système
d’échange de quotas d’émission
(SEQE, Emissions Trading System –
ETS en anglais) de gaz à effet de
serre (GES) de l’Union euro-
péenne (UE) en 2005, le CITEPA a
réalisé de nombreuses assistances
auprès des exploitants des instal-
lations concernées, et donné de
nombreuses sessions de formation
auprès des exploitants mais aussi
des vérificateurs agréés et de
l’administration.

Depuis le début de la 3ème période
du SEQE-UE (2013-2020), et la mise
en place de nouvelles règles en
matière de calcul d’allocations de
quotas à titre gratuit et de surveil-
lance des émissions de 
GES, la demande d’assistance des
exploitants concernés a augmenté. 

Cette année encore, les collabo-
rations furent riches et nom-
breuses. 

A titre d’exemple, le CITEPA a as-
sisté Saint-Gobain Glass dans le
processus complet relatif à l’en-
trée d’un de ses sites dans le
SEQE-UE 3.

Assistance complète proposée par
le CITEPA pour un nouvel entrant
dans le SEQE-UE 3 :

1. Journée de lancement 
a. Visite des installations du

site
b. Présentation des exigences

réglementaires relatives au
SEQE-UE 3 par le CITEPA à
l’exploitant

c. Réunion d’échanges avec
l’exploitant sur la collecte
des données 

2. Assistance pour l’élaboration
du plan de surveillance et des
documents associés

3. Assistance pour l’établisse-
ment de la demande d’alloca-
tions de quotas à titre gratuit

4. Appui à la première déclaration
annuelle des émissions de GES
dans le cadre du SEQE-UE 3

5. Assistance à la réponse aux
questions du vérificateur et de
l’administration relatives au
dossier.

BILANS GES : SMURFIT KAPPA
FRANCE

Le CITEPA a réalisé en 2017 un
BEGES pour Smurfit KAPPA France.
La prestation a porté sur un bilan
d’émissions de gaz à effet de
serre réglementaire obligatoire, à
savoir les périmètres 1 et 2 (émis-
sions directes de GES et émissions
indirectes associées à l’énergie). 

Tel que spécifié dans la méthodo-
logie pour la réalisation des
BEGES, les émissions ont été esti-
mées pour l’année de rapportage
(2016) et l’année de référence

(2012) puisqu’il s’agissait du
deuxième BEGES de l’entreprise.
De plus, comme requis pour un
BEGES réglementaire, les actions
de réduction des émissions de gaz
à effet de serre envisagées par
l’entreprise sur la période 2017 –
2020 ont été quantifiées par le 
CITEPA. 

Enfin, le CITEPA a pris en charge
le remplissage des données et
l’envoi des résultats du BEGES de
Smurfit KAPPA France sur la plate-
forme informatique administrée
par l’ADEME http://www.bilans-
ges.ademe.fr/

MISSION EN GUINÉE-BISSAU

En mai 2017, le Ministère de l’En-
vironnement de Guinée-Bissau a
sollicité le CITEPA pour réaliser une
formation d’une semaine afin de
renforcer les capacités des équipes
chargées de l'inventaire d'émis-
sions de GES en Guinée-Bissau. 

Deux ingénieurs se sont rendus à
Bissau pour rencontrer les diffé-
rents responsables techniques et
administratifs de l'inventaire na-
tional (une quinzaine de per-
sonnes). Ils leur ont d'abord
présenté les enjeux organisation-
nels et méthodologiques pour
améliorer et pérenniser les pro-
cessus de mise à jour de l'inven-
taire et de rapportage. 

La formation s'est ensuite
concentrée sur les étapes de re-
cueil et traitement de données,
de calcul et de vérification pour
la mise à jour des inventaires
pour les secteurs clés du pays :
énergie et industrie (production
d'électricité, résidentiel, trans-
port routier), agriculture et forêt
(élevage, riziculture, déforesta-
tion, culture de l'anacardier), et
traitement des déchets. 
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NOUVELLE CONVENTION AVEC
LE MAA

En 2017, le Ministère de l’Agricul-
ture et de l’Alimentation (MAA) a
sollicité le CITEPA pour produire
un nouveau format d’inventaire
dédié au secteur AFOLU (Agricul-
ture, forêt et autres utilisations
des terres), plus complet que
ceux proposés dans le cadre des
rapportages effectués pour ré-
pondre aux engagements interna-
tionaux de la France (Convention-
Cadre des Nations-Unies sur le
Climat, Protocole de Kyoto, Ac-
cord de Paris, etc.). Il propose,
entre autres, une restitution plus
détaillée des émissions, un rap-
portage des paramètres clés uti-
lisés dans les calculs d’émission
ainsi que des bilans matières
azote et carbone pour l’élevage,
la présentation des émissions
amont et aval pour le secteur... 

Une première version de ce nou-
veau format d’inventaire a été
fournie fin 2017 au MAA. Le tra-
vail va se poursuivre en 2018 pour
compléter les travaux déjà réali-
sés en ayant recours à des don-
nées complémentaires et à de
nouvelles recherches.

PROJECTION D’ÉMISSIONS DE
NH3 DES ENGRAIS MINÉRAUX À
HORIZON 2030

La France a des objectifs de ré-
duction d’émission d’ammoniac
de 4% en 2020, de 8% en 2025 et
de 13% en 2030 par rapport à
2005. 
L’inventaire du CITEPA attribue
97% des émissions d’ammoniac de
l’année 2015 à l’agriculture dont
un tiers aux engrais azotés
uréiques et ammoniacaux. 

Au global l’agriculture a vu ses
émissions de NH3 augmenter de

près de 4% entre 2005 et 2015, ce
qui montre l’urgence de la mise
en œuvre des mesures et té-
moigne de l’incertitude pesant
sur l’atteinte des objectifs de ré-
duction. 

C’est dans ce cadre que l’UNIFA a
sollicité le CITEPA en 2017 pour
développer les travaux entamés
lors de l’élaboration du plan na-
tional de réduction des émissions
de polluants atmosphériques
(PREPA), en affinant l’élaboration
des scénarios de consommation
des différents types d’engrais
ainsi que les taux d’application
des différentes techniques de ré-
duction disponibles, afin de pro-
poser une vision affinée et
étoffée de ce que pourraient être
2020, 2025 et 2030 en termes
d’émissions d’ammoniac liées à la
fertilisation minérale. 

Plusieurs scénarios ont été pro-
duits pour cette étude, faisant
appel à l’évolution des taux d’ap-
plication des techniques de ré-
duction déjà connues mais
également à la modification du
mix entre engrais pour atteindre
les objectifs fixés pour la France.

MISSION AU CAMEROUN

Lancé le 7 décembre 2017 à
Yaoundé (Cameroun), ce projet
d’accompagnement vise la mise
en place d’un système national
d’inventaire d'émissions de gaz à
effet de serre (GES) au Came-
roun. Il est l’un des trois pays 
sélectionnés par l'Initiative belge
de soutien aux contributions na-
tionales (NDC). 

Le projet a pour objectif principal
de soutenir l’institutionnalisation
d’un système national d’inven-
taire des émissions de GES pé-
renne, de former les acteurs

nationaux et de réaliser un inven-
taire de GES sur cette base, qui
sera utilisé pour la préparation de
la 3ème communication nationale
et du 1er rapport de mise à jour
biennal (BUR) du Cameroun. 

MISSION AU RWANDA

Lancé le 29 novembre 2017 à Ki-
gali (Rwanda), ce projet vise le
développement du système de
gestion des données d’inventaire
de gaz à effet de serre (GES) du
Rwanda, pour l'Office Rwandais
de Gestion de l’Environnement
(REMA). Comme dans le cadre de
la mission camerounaise, il est fi-
nancé par l’initiative belge de
soutien au contributions natio-
nales. Un outil de gestion des
données d’inventaire proposé a
été conçu et développé par le 
CITEPA dans le cadre de cet 
accompagnement. 
Le CITEPA propose en effet un
outil de gestion des données,
RISQ, déclinable en plusieurs ver-
sions selon l’état d’avancement
des pays, leurs attentes et leur
organisation (centralisée, fédé-
rale, etc.). 

Le système développé par le 
CITEPA aidera le Rwanda à rem-
plir ses obligations en termes de
rapportage au titre des exigences
de la Convention, mais aussi à re-
lever les enjeux clés pour le pays,
tels que suivre la mise en œuvre
de la NDC, éclairer la transition
vers une économie bas-carbone,
répondre aux besoins sectoriels
ou lutter contre la pollution at-
mosphérique. L'objectif principal
du projet est de partir du système
national existant et d'améliorer
ou de renforcer certains aspects,
dans la mesure du possible, tels
que la transparence, la traçabi-
lité et les procédures d'assurance
et contrôle qualité (AQ/CQ). 
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Ce projet s’étale sur une période
de deux ans avec la fourniture
d’un outil au second semestre
2018 suivie de sessions de forma-
tion des experts du Rwanda à son
utilisation afin que le système
soit autonome et pérenne.

ETUDES ECAMED

Le transport maritime en médi-
terranée a commandité à un
consortium d’organismes tech-
niques de référence une étude vi-
sant à évaluer l'intérêt de la mise
en place d'une zone de réduction
des émissions d’oxydes de soufre
et d’azote par les navires en Mé-
diterranée. 

L’étude s’appuie sur une analyse
détaillée du trafic maritime en
Méditerranée. Cette analyse a
pour but d’évaluer les émissions
de SO2, NOx et PM correspondant
à la situation actuelle (post 2020)
et à des scénarios de cette situation
de référence, puis des scénarios de
réduction des concentrations de
soufre dans les carburants marins
et la mise en place de technolo-
gie de NOx, puis de simuler les
concentrations de polluants at-
mosphériques dans l'air ambiant
et d’estimer les impacts sani-
taires et environnementaux ainsi
que les coûts associés à ces scé-
narios de réduction. 

L’étude fournira donc des ana-
lyses techniques requises pour la
soumission d’un dossier à l’OMI :

1. l’évaluation précise de 16 pol-
luants (SOx, NOx, PM, etc.) et
GES (CO2, CH4, N2O) émis par le
trafic maritime local, régional
et intercontinental dans la
zone ;

2. la description précise et docu-
mentée de ce trafic ;

3. la description de la géographie
de la zone et de sa climatolo-
gie au travers de paramètres
météorologiques appropriés
(vents, température...) ;

4. l’analyse des zones géogra-
phiques impactées par les
concentrations en polluants at-
mosphériques primaires et se-
condaires (donc intégrant les
particules fines et l’ozone) is-
sues des émissions des navires
au regard des paramètres mé-
téorologiques ;

5. l’analyse de l’impact de ces
concentrations sur l’environne-
ment et la santé humaine ;

6. l’analyse économique des
coûts des mesures de réduc-
tion des émissions du trafic
maritime et leur mise en pers-
pective par rapport aux béné-
fices attendus de la mise en
place d’une zone ECA.

Neufs scénarios sont étudiés qui
feront l’objet du calcul des
concentrations et des émissions. 
La réalisation de cette étude s'ap-
puie sur un partenariat scienti-
fique et technique :

● Le CEREMA (Centre d'études
et d'expertise sur les risques,
l'environnement, la mobilité
et l'aménagement) réalise
l’analyse du trafic maritime.

● Le CITEPA calcule les émis-
sions spatialisées de polluants
du trafic maritime (situation
actuelle et scénarios) et es-
time les coûts de la réduction.

● L’INERIS (Institut national de
l'environnement industriel et
des risques) simule les concen-
trations de polluants atmosphé-
riques, évalue leurs impacts et
étudie les coûts et bénéfices
associés. 

● Le Plan Bleu, en tant que Cen-
tre d’activités régionales du
Plan d’action pour la Méditer-
ranée, apporte une expertise
dans l’animation d’interfaces
science politique, et un appui
pour la mise en synergie avec
des initiatives régionales.

● Comité d’experts nationaux.
Un comité d’experts nationaux,
présidé par la Direction des Af-
faires Maritimes, au MTES, joue
un rôle consultatif en fournis-
sant des avis et recommanda-
tions sur les méthodologies
ainsi que l’avancement des tra-
vaux scientifiques et tech-
niques menés par les membres
du consortium.

Les principales sources et hypo-
thèses de l’étude sont :

● Trafic et caractéristiques des
navires, 

● Emissions spatialisées de pol-
luants, 

● Concentrations de polluants
atmosphériques, 

● Impact et analyse couts-béné-
fices. 

COOPÉRATION AVEC L’EIPC EN
RUSSIE

Le CITEPA a une coopération tech-
nique et scientifique avec l’institut
de recherche russe « Environmen-
tal Industrial Policy Center (EIPC) ». 

Dans ce cadre, un projet
d’étude a été réalisé en 2017
sur les coûts des meilleures
techniques disponibles (BAT ou
MTD) dans les installations de
production d’électricité et de
chaleur dans la Fédération de
Russie. Nadine Allemand a parti-
cipé à cette étude. 
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La Russie réforme en effet, toute
sa législation environnementale.
Elle souhaite améliorer son im-
pact environnemental et s’ins-
crire dans une démarche de
progrès visant à atteindre les cri-
tères mis en place par la commu-
nauté internationale, notamment
les indicateurs de développement
durable des Nations Unies, la ra-
tification du Protocole de Göte-
borg et de l’Accord de Paris. En
2020, la loi sur les Meilleures
Techniques Disponibles sera en
application. 

La Russie travaille donc sur la
mise en place des permis d’ex-
ploiter pour les installations in-
dustrielles et les Best Available
Technologies (BAT). 

La Russie est cependant vigilante
pour conserver un équilibre entre
protection de l’environnement et
besoin de développement écono-
mique. Il est nécessaire pour elle,
d’agir étape par étape. 51 docu-
ments BAT ont été préparés. Ils
seront tous disponibles en fin
d’année 2018. 

Le CITEPA a pu constater la rapidité
des travaux menés avec des objec-
tifs fixés il y a quelques années, qui
semblent avoir été tous tenus. 

Le marché de la dépollution est
encore peu développé, ce qui
laisse de belles perspectives pour
des entreprises dans le domaine. 
L’étude menée par le CITEPA
contribue à ces réflexions.

Au cours de ce projet, Nadine Al-
lemand a participé à une confé-
rence internationale sur les
Meilleures Techniques Disponi-
bles, organisée le 22 novembre
2017 par le Ministère de l’Indus-
trie de la Fédération Russe avec
le soutien du Ministère Fédéral Al-
lemand de l'Environnement

(BMUB), de l’Agence de Protec-
tion de l’Environnement Suédoise
(EPA) et la GIZ. 

La conférence s’est déroulée au
Ministère de l’Environnement
sous la présidence de M. Nuritdin
Inamov, Directeur du Départe-
ment Collaboration Internatio-
nale du Ministère des Ressources
Naturelles et de l’Ecologie. 

Il y avait une quinzaine d’orateurs
de divers Ministères Russes, de la
GIZ, de l’Agence de Protection de
l’Environnement Suédoise, des
experts industriels (ciment et mé-
tallurgie), du CITEPA et de l’EIPC
ainsi qu’une centaine de partici-
pants, notamment de l’industrie. 

Cette première étape qui s’est
révélée positive, pourrait débou-
cher sur d’autres projets en 2018.

ETUDE DE L’IMPACT DES 
VITESSES AUTOMOBILES SUR LES
ÉMISSIONS, LES LIMITATIONS DE
VITESSE POUR L'ADEME 

Les limitations de vitesse sur le
réseau routier varient selon les
États membres de l’UE. 

De même, l’application de limita-
tions de vitesse variables liées au
trafic et aux conditions météoro-
logiques varie selon les États
membres de l’UE.

La limite de vitesse générale pour
les autoroutes dans les États
membres de l’UE est générale-
ment de 120 ou 130 km/h. 

En France, à compter du 1er juil-
let 2018 la vitesse maximale au-
torisée sur les routes rurales
passe de 90 à 80 km/h, dans le
but de réduire la mortalité rou-
tière. 

Cette mesure concerne les routes
secondaires à double sens dont
les voies ne sont pas séparées par
une barrière de sécurité. 

En outre, il est courant en France
de réduire temporairement la vi-
tesse limite de 20 ou 30 km/h,
généralement en cas de tempéra-
tures élevées, dans le but de ré-
duire la pollution de l’air et le
smog.

Ces limitations de vitesse ont gé-
néralement pour objectifs de ré-
duire les accidents et leurs
gravités, ainsi que de fluidifier le
trafic. Cette mesure peut concer-
ner les axes à vitesses rapides ou
modérées ainsi que les zones ur-
baines (zone 30, zone de rencon-
tre, aire piétonne, etc.).

Les limitations de vitesse sont
également proposées comme
moyen pour limiter les nuisances
et les impacts environnementaux
du trafic routier (qualité de l’air,
climat, énergie et bruit). 
Il est généralement considéré que
la diminution de la vitesse réduit
les consommations de carburant
et les émissions unitaires de pol-
luant et le bruit. 

Toutefois, plusieurs facteurs in-
terviennent comme le type et
l’âge des véhicules, la pente de la
voie, la charge et l’état du trafic,
ce qui rend complexe la relation
entre vitesse et pollution de l’air
et bruit.

A la demande de l’ADEME, le 
CITEPA a commencé une étude en
2017 dont l’objectif est une mise
à jour de l’analyse bibliogra-
phique des travaux d’évaluation
des impacts des limitations de vi-
tesse sur la qualité de l’air, le cli-
mat et le bruit à partir de l’étude
déjà conduite par l’ADEME en
2014. 
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Le rapport issu de cette étude est
ainsi structuré en deux parties :

La première partie présente
l’analyse documentaire de 14 do-
cuments récents, dont 8 traitent de
la qualité de l’air et de la théma-
tique du changement climatique et
7 traitent du thème du bruit. 

La variété des méthodologies uti-
lisées montre l’importance de
prendre en compte ces aspects
lors de l’analyse des impacts.

La deuxième partie de ce docu-
ment présente les méthodologies
d’évaluation de l’impact des ré-
ductions des limitations de vi-
tesse sur (i) les émissions
véhiculaires et la qualité de l’air
associée et (ii) le bruit, ainsi que
leurs applications et limitations. 

L’objectif est d’identifier les fac-
teurs de divergences de ces mé-
thodes afin de mieux conduire
l’analyse des études bibliogra-
phiques.

PLAN CLIMAT AIR ENERGIE 
TERRITORIAUX (PCAET)

Le PCAET (Plan Climat Air Energie
Territorial) constitue le plan d’ac-
tions des collectivités pour atté-
nuer et s’adapter au changement
climatique en prenant en compte
la qualité de l'air. 

Le PCAET est obligatoire pour les
établissements publics de coopé-
ration intercommunale à fiscalité
propre (EPCI). 

Il doit être établi avant le 31 dé-
cembre 2018 pour les EPCI de
plus de 20 000 habitants et de-
vait être réalisé au 31 décembre
2016 pour les EPCI de plus de 50
000 habitants. Il est révisé tous
les 6 ans.

Plusieurs textes réglementaires
définissent les modalités d’éta-
blissement des PCAET, en particu-
lier le décret n°2016-849 du 28
juin 2016.

La démarche préconisée repose
sur :

● la réalisation d’un diagnostic,

● la définition d’une stratégie
territoriale,

● la définition d’un programme
d’actions,

● la mise en place d’un dispositif
de suivi et d’évaluation.

Les PCAET intègrent plusieurs thé-
matiques dont la qualité de l’air
et les gaz à effet de serre qui sont
traités par le CITEPA dans le cadre
d’une réponse en consortium.

La réalisation d’un PCAET est une
démarche relativement longue
puisqu’elle prend au minimum
une année. 

Le CITEPA travaille actuellement
sur la réalisation des PCAET pour
la Communauté de Communes de
Pévèle Carembault et  pour la
Communauté de Communes du
Pays du Valois.

Pour la Communauté de Com-
munes de Pévèle Carembault, le
diagnostic ainsi que la stratégie
territoriale ont été réalisés. 

Les ateliers de concertation vi-
sant à définir les actions à mettre
en place pour atteindre la straté-
gie fixée sont en cours. 

Pour la Communauté de Com-
munes du Pays du Valois, seul le
diagnostic a été fait en 2017. La
définition de la stratégie du ter-
ritoire ainsi que la définition des

actions de réduction restent à
réaliser.

PLAN DE GESTION DE SOLVANTS
(PGS) ET SCHÉMAS DE MAÎTRISE
DES EMISSIONS (SME)

Dans le domaine de la chimie fine
pharmaceutique et de l’aéronau-
tique, le CITEPA a effectué des
PGS et SME et dispensé par la
suite une formation spécifique
sur l’élaboration de ces docu-
ments afin de permettre aux ex-
ploitants d’effectuer de manière
autonome la mise à jour des
exercices suivants. 



38

1 - C’est dans l’air (CDL)

2 - Les fiches de synthèse publiées en 2017

3 - Journée d’Etudes du 17 mai 2017
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C’EST DANS L’AIR 

Le bulletin mensuel C’est dans l’air
(CDL) est destiné à informer de
façon synthétique sur les actuali-
tés. Lancé début 1998, il renseigne
sur les évolutions politiques, légis-
latives, scientifiques et techniques
dans le domaine de la lutte contre
la pollution de l'air et du change-
ment climatique, aux niveaux- na-
tional, de l'UE et international. Les
informations proviennent d'un
grand nombre de sources fiables.
Par ailleurs, en fonction de l'actua-
lité, C'est dans l'air comporte des
encadrés thématiques :

● Travaux du CITEPA : mise à jour
des différents formats d'inven-
taires nationaux d'émission,

● Actus du CITEPA : le point sur
les projets et missions menés
notamment à l'étranger ou sur
la participation des ingénieurs
du CITEPA à des conférences,
colloques ou ateliers tech-
niques,

● Le point sur les connaissances
(scientifiques et techniques),

● Actualités des entreprises (ini-
tiatives des industriels pour lut-
ter contre la pollution de l'air,
etc.).

Enfin, chaque article comporte :

● Des renvois aux autres numéros
de C'est dans l'air et aux anciens
numéros d'Etudes Documen-
taires/ Synthèses Document’
AIR/ Fiches de Synthèse, pour
permettre au lecteur de retra-
cer l'historique du thème en
question et de consulter d'au-
tres documents afférents,

● Une rubrique "Pour en savoir
plus" en fin d'article qui fournit
les références bibliographiques
exactes et l'adresse du site In-
ternet où le document en ques-
tion est disponible (pour simple
consultation ou télécharge-
ment).

En 2017, ce bulletin a été diffusé
chaque mois à près de 500 desti-
nataires et est réservé aux adhé-

rents et aux partenaires privilé-
giés du CITEPA (notamment les
institutionnels). 

Cependant, les anciens numéros
peuvent être librement téléchar-
gés à partir du site Internet du
CITEPA.

Quant au contenu, l'année 2017
était riche en actualités air-climat,
notamment concernant :

● La pollution de l’air avec le
plan PREPA, dont les mesures
sont présentées dans le CDL
n°213

● Le contrôle des émissions de
polluants des véhicules légers
(nouvelle procédure d'essai
WLTP) (voir CDL n°216)

● Le climat au niveau européen
avec notamment la réforme du
SEQE dans le cadre du Paquet
Climat Energie (voir CDL n°211)

● Le climat au niveau national
avec la publication du Plan Cli-
mat de la France (voir CDL
n°214).
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- 2 -
FICHES DE SYNTHÈSE
PUBLIÉES EN 2017 

● UE, Politique climat-énergie
2030 : paquet proposé le 20
juillet 2016 par la Commission :
Proposition de règlement pour
les secteurs hors-SEQE (ESR) &
Proposition de règlement pour
l’UTCATF. 5 avril 2017.

● Accord de Paris : enjeux et
conséquences de l'annonce du
Président Donald Trump du re-
trait des Etats-Unis. 20 juin
2017.

● Bilan de la COP-22 et enjeux
de la COP-23 : quelles avan-
cées vers la concrétisation de
l'Accord de Paris ? 16 octobre
2017.

- 3 -
JOURNÉE D’ETUDES
DU 17 MAI 2017  

Objectif 2050 : du Facteur 4 à
la neutralité carbone

Abattements - puits et « émis-
sions négatives » - crédits inter-

nationaux ?

Lors de la cérémonie d’ouverture du
segment de haut niveau de la COP-
22, la France a décidé de prendre la
tête d’une coalition « neutralité
carbone à l'horizon 2050 ». Elle re-
joint dès lors l’Allemagne dans cet
objectif de Zéro Emission Nette
(ZEN) sur le territoire national.
Peut-on atteindre un objectif si am-
bitieux ? Comment les acteurs fran-
çais envisagent-ils de contribuer à
cet objectif, qu’ils soient pouvoirs
publics, entreprises, ONG, experts ?
Comment associer et mobiliser les
citoyens ? Comment articuler les so-
lutions politiques, économiques et

technologiques ? Quels sont les en-
jeux, contraintes et marges de ma-
nœuvre des secteurs et filières ?

Afin d’ouvrir ce débat et de l’objec-
tiver, le CITEPA, en partenariat avec
Entreprises pour l’Environnement,
réunit le 17 mai des parties pre-
nantes concernées par ce défi. Dé-
cideurs publics, chercheurs et
experts, représentants d’entre-
prises et d’associations, exposeront
leur approche au cours d’une jour-
née d’études particulièrement in-
teractive.

Réalisée en partenariat avec l’asso-
ciation Entreprises pour l’Environ-
nement (EpE), cette journée
d’études du CITEPA a connu un franc
succès, avec plus de 170 partici-
pants, dans les locaux de l’Assem-
blée Permanente des Chambres
d’Agriculture (APCA). Monsieur Lau-
rent Michel, Directeur Général de
l'Energie et du Climat, MEEM a ai-
mablement accepté de conclure
cette journée de débats.

9h00

9h20

9h35

11h00

Jean-Guy Bartaire, Président, CITEPA,
Claire Tutenuit, Délégué général, EpE

Jérôme Boutang, Directeur général, CITEPA

Animation Franck Lecocq, Directeur du CIRED

Christina Hood, Head of Unit, Environment and 
Climate Change, AIE

Dr. Benno Hain, Head of Unit “Energy Strategies and
Scenarios”, German Federal Environment Agency

Olivier de Guibert, adjoint au chef du département
de la lutte contre l'effet de serre, Direction Générale
Energie Climat, MEEM. Franck Lecocq, Directeur, CIRED

Animation Benoit Leguet, Directeur d’I4CE

Baptiste Perrissin-Fabert, économiste du 
développement durable, France Stratégie

Antonin Vergez, Chef du Bureau des biens publics
globaux, CGDD 

Introductions

Positionnements du CITEPA et d’EpE vis-à-vis de la 
problématique de la neutralité carbone en 2050.

Evolution passées et futures des émissions de gaz à effet de
serre : quels leviers, quels enjeux ?

Table ronde : benchmark des ambitions nationales 
et internationales de gaz à effet de serre. 

Scénarios mondiaux “deux degrés” dans le secteur de l’énergie
et implications en Europe.

Comment être ZEN avec le charbon et sans CCS en Allemagne ?

Révision de la Stratégie Nationale Bas Carbone - Facteur 4 -
Zéro Emission Nette: orientations stratégiques et approche 
collective - Questions posées par les stratégies d’abattement.

Table ronde : y-a-t-il un chemin possible pour la neutralité
carbone en 2050 ? 

D-CAM : un exemple d’outil renseigné et ouvert.
- le tempo de la transition énergétique,
- les poids et rôles des secteurs et filières.

Une approche concertée et ouverte.

Programme de la journée 
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11h00

12h00

13h45

14h00

14h45

15h45

16h30

Emmanuel Combet, économiste au service écono-
mie et prospective, ADEME

Maxime Durande, Chef du bureau “marchés carbone”
à la Direction générale énergie climat, MEEM

Animation Jérôme Boutang, Directeur général du
CITEPA

Didier Bonijoly, Direction des Géoressources, 
Directeur adjoint, BRGM

Manuela Ojan, en charge des questions relatives au
CO2 et à la construction durable du département
développement durable, HeidelbergCement Group

Gary Crawford, Vice President - International 
Affairs, Public Affairs Department, VEOLIA

Marc Fontecave, Professeur au Collège de France.
"Chaire de Chimie des Processus Biologiques",
Président de la Fondation du Collège de France,
Membre de l'Académie des Sciences.

Animation Jean-Marc Renaudeau, référent “climat,
énergie” à l’Assemblée Permanente des Chambres
d'agriculture et Président de la Chambre d'agricul-
ture des Deux-Sèvres.

Colas Robert, Ingénieur d’études, expert UTCATF,
CITEPA

Vincent Dameron, Chargé de mission, bureau du
changement climatique et de la biodiversité, Mi-
nistère de l’Agriculture de l’Agro-alimentaire et
de la Forêt

Jérôme Brouillet, Chef du bureau environnement et
agriculture, Direction générale du Trésor, Ministère
des Finances et des Comptes publics - Ministère de
l’Economie, de l’Industrie et du Numérique

Animation : Christian De Perthuis, Professeur et
fondateur, Chaire Economie Climat Paris Dauphine 

Myriam Merad, Directeur de Recherche, CNRS-InSHS

Hélène Subremon/Laurent Guédon, Saint-Gobain

Bruno Maresca, Directeur de recherche associé,
CREDOC/enseignant à SciencesPo Paris

Animation : Julien Colas, Responsable Pôle Energie-
Climat, EpE

Didier Bourlon, Directeur, APUR

Silvano Domergue, Chef du Bureau des politiques de
mobilité et d'aménagement durables, CGDD

Animation : Claire Tutenuit, Délégué général d’EpE

Meike Fink, Responsable des Politiques Énergie -
Climat pour le Réseau Action Climat-France

Alexandre Grillat, Secrétaire général Affaires 
publiques, Fédération CFE-CGC Energies

Olivier Dauger, en charge du dossier énergie-climat,
FNSEA

Daniel Cappe, Vice Président, ATEE

Modélisation énergétique et neutralité carbone : 
quels nouveaux leviers d’action ?

Marchés carbone et compensation.

Table ronde : l’utilisation et le stockage du carbone (CO2 et
CH4). 

Le scénario d’utilisation du “Carbon Capture Storage and Use”.

Le CCS/CCReuse : le ciment ZEN.

Opportunités de récupération et utilisation du méthane ; 
secteur des déchets : chaleur, énergie, cycle biologique…

Que faire du CO2 : de la chimie ! 

Puits de carbone et agriculture.

Estimation du puits à long terme et marges de manœuvre.

Spécificités de l'agriculture dans la lutte contre le changement
climatique : une nécessaire approche croisant filières et terri-
toires.

Quelle fiscalité environnementale pour le secteur agricole ?
L’exemple des engrais azotés minéraux et des émissions de
gaz à effet de serre de l’élevage.

Comment influer sur les comportements ? (signal-prix,
nudges, normes…)

L’acceptabilité sociale de la lutte contre le changement climatique.

Rénovation du bâtiment existant sans contrainte.

Changement de mode de vie « collectif » / croyance sociale
et technologie.

Aménagement urbain et mobilité

Aménagement du Grand Paris et mobilité intelligente.

Analyse coûts-bénéfices de la mobilité électrique.

Mutations sociales et transitions professionnelles de la lutte
contre le changement climatique

Un million d’emplois pour le climat.

Les nouveaux métiers de l’électricité.

Les mutations dans l’agriculture.

40 années d’évolution de la fonction de responsable-référent
énergie : un nouveau métier ?

Présidente de séance : Claire Tutenuit, Délégué général d’EpE
Tables rondes sectorielles et par filière : enjeux de mitigation, difficultés et opportunités
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1 - Organigramme 

2 - Les adhérents du CITEPA

3 - Composition du bureau et du conseil 
d’administration

Organisation, administration, 
et collaborations, adhérents

Chapitre VII
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Coralie JEANNOT

Romain BORT

UNITE PROCEDES INDUSTRIELS ET GEREP

EXPERTE DÉCHETS / PCI / 
« CAPACITY BULDING”

EXPERTE POLE R&P/ DEV.
OUTIL F-GAZ

Etienne FEUTREN
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Etienne
MATHIAS
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Jean-Marc
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Lisa
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Antoine
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Ariane
DRUART
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VIEIRA DA ROCHA
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TAPIA-VILLARREAL

Julien VINCENT

Département Energie, déchets,
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Jean-Pierre CHANG

Département Transports, Agriculture, 
Forêts et Développement d’Applications
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Responsable de la Communication
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ADHÉRENTS / ACTIVITÉ 2018

• A3M (Alliance des Mine-
rais, Minéraux et Métaux
- ex FEDEM)

• ABC (Association Bilan
Carbone)

• ADEME
• AIR France
• AIR RHONE-ALPES
• AIRBUS OPERATIONS SAS
• ALUMINIUM France
• AMORCE
• APAVE (Association de

Propriétaires d’Appareils
à Vapeur et Electriques)

• APPA (Association pour
la Prévention de la Pol-
lution Atmosphérique)

• ARCELOR MITTAL France
• ARKEMA France
• ARMINES PARIS MINES

TECH
• ARVALIS - Institut du 

végétal
• ASPA
• ATEE (Association Tech-

nique Energie Environ-
nement)

• ATILH (Association Tech-
nique de l'Industrie des
Liants Hydrauliques)

• ATMO PACA
• BOREALIS CHIMIE SAS (ex

GPN -Grande Paroisse de
l'Azote)

• BOUDEVILLE & FON-
TAINE

• CCI France (CFDE)
• CEA SACLAY
• Chambres d’Agriculture

France
• CIBE (Comité Interpro

fessionnel du Bois-Ener-
gie)

• CIMENTS CALCIA
• CIMENTS LAFARGE

FRANCE
• CCFA (Comité des

Constructeurs Français
d’Automobiles)

• COOP DE FRANCE Déshy-
dratation

• COOP DE FRANCE Grains
• COPACEL (Union Fran-

çaise de l’Industrie des
Papiers, Cartons et Cel-
luloses)

• CPCU (Compagnie Pari-
sienne de Chauffage Ur-
bain)

• CPDP (Comité Profes-
sionnel Du Pétrole)

• CTMNC (Centre Tech-
nique de Matériaux Na-
turels de Construction)

• DIMENC (Direction de
l'Industrie, des Mines et
de l'Energie de Nou-
velle-Calédonie)

• Ecole Nationale des
PONTS et CHAUSSEES
(via CEREA)

• EDF - Pôle Industrie -
Saint Denis

• EGIS Structures et Envi-
ronnement

• EIFFAGE Génie Civil
• ENERGIES REUNION
• ENGIE
• ERDF
• ENVIRONNEMENT SA
• EPE (Entreprise pour

l'Environnement)

• ERAMET
• ESSO SAF
• EXPERTISE France (PFVT-

ex ADETEF)
• FCSIV (Fédération des

Chambres Syndicales de
l’Industrie du Verre)

• FEDENE (FEDération des
services ENergie Envi-
ronnement)

• FIPEC (Fédération des
Industries des Peintures,
Encres, Couleurs, colles
et adhésifs)

• FNB (Fédération Natio-
nale du Bois)

• GLOBAL SWITCH
• INERIS (Institut National

de l’EnviRonnement In-
dustriel et des RisqueS)

• IUT Paul Sabatier Auch
(Département HSE)

• LABORATOIRE CENTRAL
DE LA PREFECTURE DE
POLICE DE PARIS

• LAET- Laboratoire Amé-
nagement Economie
Transports

• MEDEF
• MICHELIN
• MOV'EO
• NYRSTAR
• PSA PEUGEOT CITROEN

(via CCFA)
• RHODIA ACETOW
• RNSA (Réseau National

de Surveillance Aérobio-
logique)

• SNFS (Syndicat National
des Fabricants de Sucre)

• SAINT-GOBAIN

• SCIENCES ET AVENIR
• SER (Syndicat des Ener-

gies Renouvelables)
• SNCF Logistics
• SNPGB (Syndicat Natio-

nal des Producteurs de
Granulés Bois)

• SOLVAY
• STORENGY
• SYPRED
• TECHNOCENTRE RENAULT
• TIRU SA
• TOTAL RAFFINAGE CHIMIE
• TOTAL S.A.
• UFIP (Union Française

des Industries du Pé-
trole)

• UNICLIMA (Union Syndi-
cale des Constructeurs
de Matériels Aérau-
liques, Thermiques et
Frigorifiques)

• UNIFA (Union des Indus-
tries de la Fertilisation)

• UIC (Union des Indus-
tries Chimiques)

• UNICEM (Union Natio-
nale des Industries de
Carrières et Matériaux
de Construction)

• UNION ROUTIERE DE
France

• UNIPER France (ex E-ON)
• USIRF - ROUTES DE

France
• VEOLIA
• WEYLCHEM LAMOTTE

(ex CLARIANT SFC)

LISTE DES ADHERENTS AU 04/05/2018
(dont nouveaux adhérents)

- 2 - 
LES ADHÉRENTS 

DU CITEPA
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- 3 - 
COMPOSITION DU BUREAU ET DU CONSEIL D’ADMINISTRATION

Président du CITEPA
J-G. BARTAIRE

UFIP
(Union Française 

des Industries du Pétrole)
J-Y. TOUBOULIC

Premier Vice Président

EDF
(Electricité de France) 

R. BUSSAC
Vice Président

ENGIE
H. CASTERMAN
Vice Président

CCFA
(Comité des Constructeurs 
Français d’Automobiles)

N. LE BIGOT
Vice Président

ATILH
(Syndicat Français de l’Industrie 

Cimentière) 
F. COPIN
Trésorier

M. LARZILLIERE
Président d’honneur 

du CITEPA

BUREAU CONSEIL D’ADMINISTRATION
APAVE Groupe 

(Association de Propriétaires d’Appareils 
à Vapeur et Electriques – Groupe)

A-L. MANET

APPA 
(Association pour la Prévention 
de la Pollution Atmosphérique)

D. CHARPIN

ATEE 
(Association Technique Energie 

Environnement)

C. DECONNINCK

COPACEL 
(Union  Française de l’Industrie 

des Papiers, Cartons et Celluloses)

B. OUDART

CPDP 
(Comité Professionnel Du Pétrole) 

L. RICHARD

Ecole Nationale des PONTS 
et CHAUSSEES

(CEREA)

P. BERNARDARA

FCSIV 
(Fédération des Chambres Syndicales 

de l’Industrie du Verre)

J. BORDAT

FEDENE 
(Fédération des Services 
Energie Environnement)

M. DESCAT

LAET 
(Laboratoire Aménagement 

Economie Transports)

Y. CROZET

MEDEF 
(Mouvement des Entreprises pour la France)

L. ROUGER DE GRIVEL

RNSA 
(Réseau National de Surveillance 

Aérobiologique)

M. THIBAUDON

UIC 
(Union des Industries Chimiques)

C. CAROLY

UNICLIMA 
(Union Syndicale des Constructeurs 

de Matériels Aérauliques, Thermiques 
et Frigorifiques) 

V. OHL-GASTEAU

UNIFA
(Union des Industries de la Fertilisation)

F. NYS

UNIPER
A. TIERCELIN 

VEOLIA
A. PEYRARD
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Perspectives 2018

Chapitre VIII
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On l’a vu en préambule de ce rapport, les accords internationaux ainsi que
l’évolution de la règlementation européenne et française, tant pour les
gaz à effet de serre que pour les polluants atmosphériques, guident et

obligent les activités du CITEPA. Ils nous guident au sens où apparaissent des be-
soins renforcés en matière de rapportage des émissions, de précision (les calculs
d’incertitudes), de spécificité (des facteurs d’émission par exemple) et d’aide à
la décision (les éclairages que nous pourrions apporter dans l’élaboration de la
Stratégie Nationale Bas Carbone de la France) et aussi des Contributions Natio-
nales déterminées des pays non annexe 1. Ces besoins se manifestent tant au ni-
veau des Etats des nations émergentes et en voie de développement que de leurs
villes. Mais cette nouvelle donne nous oblige aussi à accroître sans cesse nos ca-
pacités et nos compétences : en modélisation, économie, statistiques ou encore
dans le domaine énergétique, transport et UTCATF.

Un projet ambitieux de renforcement des capacités des pays à actualiser leur
Contribution Nationale Déterminée en toute fiabilité et transparence, est en cours
de montage avec la FAO et quatre pays en assurant la gouvernance (Maroc, Croa-
tie, Tunisie, France), auprès du Fonds Mondial de l'Environnement. C’est un pre-
mier positionnement du CITEPA dans la lignée de l’Accord de Paris.

L’année 2018 devrait voir se concrétiser de nouveaux partenariats avec la re-
cherche (mobilisant la collecte des informations locales, les informations satelli-
taires ou le « big data »), développer de nouveaux logiciels (en France avec l’outil
gaz fluorés ; au Maroc, à Monaco, en Thailande, au Rwanda… avec l’outil RISQ),
initier une collaboration pérenne avec le MAA (sur les émissions de l’agriculture)
et avec le Commissariat Général du Développement Durable (sur les évaluations
environnementales). Tous les secteurs devraient être concernés par ces dévelop-
pements.

Dernière année d’un cycle triennal de la Convention Pluriannuelle d’Objectifs si-
gnée avec la DGEC, 2018 sera aussi un moment privilégié pour mener une grande
réflexion concertée avec l’ensemble du personnel sur le « Plan à Moyen Terme,
PMT ». Plus que jamais, une réflexion stratégique nous apparaît indispensable
pour faire les bons choix de développement et d’organisation pour la période
2019-2023. Il pourra s’agir à la fois des activités régaliennes du CITEPA : quelles
améliorations à apporter aux inventaires ; et de développements en France et à
l’international (études, formations, tierce-expertise, projections, scénarios…).

En tant qu’association, le CITEPA consultera l’ensemble du personnel pour évaluer
une vingtaine d’actions identifiées par le Comité de Direction. Il mettra aussi à
contribution ses adhérents. Une orientation stratégique sera ainsi testée et vali-
dée par le Conseil d’Administration fin 2018.

Jérôme Boutang
Directeur Général
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